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La séance est ouverte à 15 h 25.

POINT 40 DE L'ORDRE DU JOUR (suite)

QUESTION DE LA PAIX, DE LA STABILITE ET DE LA COOPERATION EN ASIE DU SUD-EST

M. MORENO-SALCEDO (Philippines) (interprétation de l'anglais) : Je tiens

à déclarer d'emblée que les Philippines désirent ardemment la paix, la stabilité et

la coopération en Asie du Sud-Est. Je tiens à ajouter que la paix, la stabilité et

la coopération ne seront possibles dans notr~ région que si que la primauté du

droit est respectée par tous les Etats de la région. C'est pourquoi lorsque nous

examinons le point dont nous sommes saisis aujourd'hui, noUs devons tout d'abord

répondre à la question de savoir si la primauté du droit est respectée par les

Etats de l'Asie du Sud-Est dans leurs relations entre eux.

En 1975, la guerre du Viet Nam prenait fin, faisant naître l'espoir d'une paix

en Asie du Sud-Est, région depuis si longtemps bouleversée par des luttes

fratricides. Les Etats membres fe l'Association des nations de l'Asie du Sud-Est

(ANASE), en particulier, étaient convaincus qu'une ère nouvelle de coopération

régionale était possible.
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c'est à peu près à la même époque qu'a été convoquée à Bali 13 première

Réunion au sommet de l'ANASB où il a été décidé d'entreprendre un programme

dynamique de coopération dans le contexte même de l'Association, laissant la porte

ouverte à des relations plus harmonieuses avec le Viet Nam. L'ANASE avait espéré

- et elle continue à caresSer cet espoir aujourd'hui - pouvoir créer en Asie du

Sud-Est une zone de paix, de liberté et de neutralité.

Cependant, la paix ne règne toujours pas dans la région. Le 25 décembre 1978,

le Viet Nam a envahi et occupé le Kampuchea, donnant une dimension nouvelle et

dangereuse au climat politique instable dans la région; L'occupation du Kampuchea

par le Viet Nam et les souffrances indicibles qui en ont découlé pour le peuple

khmer, demeurent aujourd'hui la principale source de tension et d'insécurité en

Asie du Sud-Est.

La lutte prolongée entre les forces de résistance du Gouvernement de coalition

du Kampuchea démocratique et les troupes vietnamiennes fait toujours autant de

victimes. On peut Inême dire qu'elle a empêché le développement de ce malheureux

pays. A présent, elle menace de s'étendre aux pays voisins et constitue donc une

source possible de conflit régional. Cette lutte a par ailleurs provoqué un

problème de réfugiés lequel, en plus des souffrances qu'il inflige à ses victimes,

constitue un fardeau énorme pour les pays de l'ANASE. C'est vrai en particulier

pour la Thaïlande en tant que pays de premier accueil et pour tous les autres pays

que l'on invite à accepter des réfugiés en vue de leur réinstallation. Enfin, la

situation suscite une plus grande rivalité entre certaines puissances extérieures à

la région.

Il nous paraît indispensable, si l'on veut instaurer la paix, que les Etats de

la région respectent la primauté du droit, à savoir la non-ingérence dans les

affaires des autres Etats, le respect de l'intégrité territoriale et de

l'indépendance de ceux-ci et le règlement pacifique des différends, afin qu'une

atmosphère de confiance et de bonne volonté puisse régner parmi les pays d'Asie du

Sud-Est. A cet égard, les pays de l'ANASE n'ont cessé de manifester leur volonté

de coopérer à la recherche d'une solution politique, pacifique et d'ensemble au

problème du Kampuchea. En juillet dernier, les ministres des affaires étrangères

de l'ANASE ont avancé une proposition en vue de pourparlers exploratoires et

continus ou "entretiens de voisinage" entre le Gouvernement de coalition du
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Gouvernement du Kampuchea démocratique, d'une part, et le viet Nam - avec les

r.eprésentants de M. Heng Samrin, s'ils le souhaitaient -, d'autre part. Si le

Viet Nam acceptait cette proposition, nous franchirions une étape importante dans

notre recherche de la paix.

La présence permanente de troupes vietnamiennes au Kampuchea est la principale

source d'instabilité dans la région. Tant que ces troupes ne seront pas retirées

et que le peuple kampuchéen ne pourra pas exercer librement son droit à

l'autodétermination, la paix en Asie du Sud-Est restera un objectif lointain.

Point n'est besoin de revenir sur le fond de la Déclaration de la Conférence

internationale sur le Kampuchea et des résolutions des Nations Unies sur le

Kampuchea puisque cela a été abondamment fait à l'occasion du débat qui vient de

s'achever sur la situation au Kampuchea. Qu'il suffise de dire que, depuis que

cette question est inscrite à l'ordre du jour de l'Assemblée générale, les

résolutions y relatives ont été adoptées à une majorité toujours plus écrasante, ce

qui montre bien la volonté commune de la communauté internationale.

Malheureusement, le viet Nam n'en a cure il continue d'occuper le Kampuchea en

violation flagrante du droit international et de la Charte des Nations Unies.

Le Viet Nam doit faire sa part d'efforts slils souhaite véritablement la paix,

la stabilité et la coopération en Asie du Sud-Est. Il doit prouver, par des actes

concrets et non plus par de vains discours, qu'il respecte la primauté du droit

s'il veut gagner la confiance de ses voisins. Telle est la clef de tout dialogue

véritable sur la paix, la stabilité et la coopération en Asie du Sud-Est.

Nous devons demander au Viet Nam de faire passer les intérêts politiques

suprêmes d'une Asie du Sud-Est pacifique et stable avant les avantages à court

terme qu'il pourrait éventuellement retirés de sa politique actuelle. Nous en

appelons au viet Nam pour qu'il assum~ ses responsabilités en tant que membre de la

communauté des nations de l'Asie du ~ud-Est et pour qu'il s'acquitte de ses

responsabilités envers ses voisins, contribuant par là même à la paix et à la

sécurité de la région.

Ce n'est qu'ainsi que nous pouvons espérer une nouvelle ère de paix et

reprendre notre quête d'une zone de paix, de liberté et de neutralité pour l'Asie

du Sud-Est.
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M. VELAZCO-SAN JOSE (Cuba) (interprétation de l'espagnol) : L'Assemblée

générale est à nouveau saisie de la question relative à la situation en Asie du

Sud-Est.

La délégation de la République de Cuba attache une grande importance à ce

débat parce qu'en dépit du fait que les tout premiers mots de la Charte des

Nations Unies manifestent la volonté des peuples de préserver les générations

futures du fléau de la guerre, nombreuses sont encore les régions du monde qui ne

vivent pas en paix du fait, essentiçLlement, de la politique expansionniste de

l'impérialisme qui non seulement engendre des conflits-mais les provoque et les

exacerbe. On peut dire en l'occurrence que les peuples de l'Asie du Sud-Est ont

perpétuellement été en butte à ses agressions.

Du reste, l'évolution des événements montre une fois de plus que les forces

impérialistes nQont pas renoncé à leur intention de ramener cette région dans leur

orbite économique et politique.

rl est notoire que depuis longtemps déjà les Etats-Unis considèrent cette

région comme un important bastion, et que c'est précisément cette région qui, dans

les projets du Pentagone, doit constituer le point de départ des opérations

d'intervention rapide dans la région du Golfe, au Moyen-Orient, dans l'océan Indien

et dans d'autres régions encore où pourraient être menacés les fameux intérêts

vitaux de Washington.
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La tactique impérialiste, fondée sur le principe "diviser pour régner", a des

conséquences particulièrement déstabilisatrices sur la situation internationale en

Asie du Sud-Est. Les Etats-Unis et leurs alliés s'emploient désespérément à

provoquer un affrontement entre les pays membres de l'ANASE et les trois pays de la

péninsule indochinoise. Ce n'est un secret pour personne qu'au stade actuel, le

fer de lance de la politique impérialiste en ce qui concerne les différents pays de

l'Asie du Sud-Est est dirigé précisément contre la République socialiste du

Viet Nam, la République populaire du Kampuchea et la République démocratique

populaire lao qui, en dépit des victoires héroïques qu'elles ont remportées contre

cet ennemi commun des peuples, ne connaissent toujours pas la paix et continuent à

payer un lourd tribut pour leur indépendance et leur liberté.

A l'opposé de cette politique impérialiste au niveau international, le

Viet Nam, le Laos et le Kampuchea appliquent une politique conséquente de paix,

dont les piliers sont la normalisation de la situation en Asie du Sud-Est et

l'établissement de relations de coexistence pacifique et de coopération

mutuellement avantageuses dans la région.

En témoignent, les conférences des ministres des relations extérieures de c~s

pays, qui se sont tenues depuis janvier 1980 jusqu'à cette année, conférences au

cours desquelles a été adopté un programme détaillé, complet et réaliste destiné à

assainir l'atmosphère dans la région et à la transformer en une zone de paix et de

stabilité. Ce programme a trouvé un large écho au niveau international et les

mesures constructives qu'il contient sont largement connues.

Il fut également proposé lors de ces conférences que les décisions de la

septième Conférence au sommet du Mouvement des pays non alignés, tenue à New Delhi

en mars 1983, servent de base aux négociations. A ce propos, la Déclaration

politique du septième sommet souligne sa préoccupation devant les conflits et les

tensions qui agitent cette région, en même temps qu'elle exprime l'urgente

nécessité qu'il y a à réduire ces tensions par une solution politique globale.

Elle prie instamment les Etats de la région de régler leurs différends par le

dialogue et la négociation, d'instaurer une zone de paix et de stabilite et

d'éliminer toute ingérence ou menace d'intervention de puissances extérieures à

l'Asie du Sud-Est. Cet accord précieux atteint par la septième Conférence au

sommet des pays non alignés a été adopté par consensus par tous les chefs d'Etat ou
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de gouvernement du Mouvement, y compris des pays indochinois et de l'ANASE, et doit

servir de fondement solide sur lequel engager un dialogue prometteur et constructif.

Les peuples du Kampuchea, du Laos et du viet Nam ont répété inlassablement que

tous les différends entre les peuples de la région sont susceptibles d'être résolus

par les négociations, sur la base des principes d'égalité, de non-ingérence dans

les affaires intérieures et de respect des intérêts légitimes de chacune d'entre

d'eux.

Nous sommes convaincus que les initiatives constructives des pays de

l'Indochine sont conformes aux intérêts vitaux de tous les peuples de l'Asie du

Sud-Est, tiennent compte des réalités politiques de la région et ont été dictéés

par le désir sincère de ces pays de diminuer les tensions et d'éviter que ne

s'installe une nouvelle crise dans cette partie du monde, car il ne doit exister

aucune raison objective pour que des hostilités ou des conflits soient déclenchés

entre les pays de l'ANASE et les Etats de l'Indochine.

A cet égard, ma délégation se félicite des pourparlers entre les pays de

l'Indochine et de l'ANASE, en tant que seule façon de résoudre de façon pacifique

les problèmes de la région. Le fait que les deux groupes de pays continuent à

maintenir des contacts utiles et le dialogue, en dépit des divergences qui

subsistent, est un signe prometteur.

Nous sommes fermement convaincus qu'une fois qu'il aura été mis fin à

l'ingérence des forces impérialistes dans les affaires intérieures des pays de

l'Asie du Sud-Est, ces pays sauront surmonter d'eux-mêmes tous les litiges

existants.

C'est pour ces raisons que Cuba espère que tous les pays concernés prendront

de mieux en mieux conscience qu'il existe en Asie du Sud-Est une possibilité

objective de compréhension mutuelle et que tout chemin autre que le dialogue ne

servirait qu'à exacerber et à prolonger la situation de tension et d'instabilité

dans cette région troublée. Seuls la négociation et le dialogue permettront de se

rapprocher du but poursuivi par tous les peuples épris de paix de voir transformer

cette région en zone de paix, de stabilité et de coopération.

M. TSVETKOV (Bulgarie) Dans le contexte actuel de la situation

internationale complexe et tendue, les conflits locaux prasentent davantage de

risques réels de se transformer en affrontements incontrôlables à l'échelle
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mondiale. Aussi, voyons-nous la nécessité pour la communauté internationale

d'entreprendre incessamment, parmi d'autres, des mesures pratiques visant à

l'élimination des foyers dangereux de tension de.· les différentes parties du monde.

Cette constatation est particulièrement valable pour l'Asie du Sud-Est qui, depuis

40 ans, est ~onstamment l'objet d'agressions et d'interventions étrangères.

Partant de cette constatation, la République populaire de Bulgarie accorde une

importance particulière à ce débat consacré à la question de la paix, de la

stabilité et de la coopération en Asie du Sud-Est. Il offre un cadre approprié

pour l'analyse objective et détaillée de l'état de choses dans cette partie du

monde, en vue d'atteindre une solution juste et durable des problèmes qu'elle

endure.

Malheureusement, la région connaît toujours une situation explosive. Sa cause

principale réside dans la stratégie à long terme des forces impérialistes et

réactionnaires dont le but est de déstabiliser la région, d'empêcher par tous les

moyens l'établissement de relations de bon voisinage, de s'ingérer dans les

affaires intérieures des différents pays pour pouvoir dominer cette partie du monde.

Les développements de l'année écoulée ont montré que loin d'avoir tiré des

enseignements de l'histoire, poussées par l'ambition de s'assurer une revanche

stratégique et le retour des positions perdues, ces forces persistent à élever des

obstacles à la normalisation de la situation dans la région.

POur parvenir à leurs buts intéressés, semant la haine et la discorde, ces

forces cherchent par tous les moyens à opposer l'un à l'autre les deux groupes

d'Etats de la région. Les trois pays d'Indochine restent la cible de leurs actions

hostiles et de leur vaste campagne de propagande visant à discréditer ~t à isoler

ces pays. Cette campagne acharnée utilise comme instrument principal la soi-disant

question "du Kampuchea" et le prétendu danger vietnamien.
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Particulièrement dangereux s'avèrent aussi les projets visant à entraîner

l'ANASE dans le système global impérialiste des blL1CS et à transformer ainsi le

Sud-Est asiatique en un autre champ de confrontation politique et militaire avec

les pays socialistes et les autres pays attachés au progrès.

Cette politique impérialiste et ces actions hostiles sont, selon nous, la

vraie cause de la tension dans la région et non ~as la "question du Kampuchea" que

l'on a créée de toutes pièces. Il est évident que le processus de renouveau et de

normalisation qui a heureusement cours en République populaire du Kampuchea, tout

comme sa politique étrangère attachée à la paix, n'est pas du goût de certains pays

et ne correspond pas aux visées stratégiques de l'impérialisme pour la domination

politique et militaire du Sud-Est asiatique.

Ce n'est donc pas le fait du hasard si les provocations et les intrigues

visant à renverser la marche de l'histoire dans cette partie du monde, en essayant

de saper les transformations démocratiques sur la voie desquelles la République

populaire du Kampuchea s'est heureusement engagée, n'ont pas cessé depuis sept ans

déjà. Tel est aussi l'objectif du soi-disant Gouvernement de coalition du

Kampuchea démocratique, créé en 1982, qui réunit des réactionnaires de tout acabit,

les bandes de Pol Pot comprises, entachées du sang de leur propre peuple. Les

années passées ont prouvé de façon éloquente que cette formation n'est absolument

pas viable. Qui pourrait croire à des machinations telles que la "démission de

Pol Pot" visant uniquement à tromper l'opinion publique? Il est grand temps pour

tous d'admettre que la République populaire du Kampuchea a choisi sa voie de

développement et qu'aucun politicien relégué par l'histoire ni aucun facteur

extérieur ne sauront changer ses destinées.

A cette occasion, nous voudrions réitérer notre désaccord à propos du

phénomène absurde faisant que les portes de notre organisation restent encore

fermées aux représentants légitimes du peuple kampuchéen. Nous avons la ferme

conviction que, comme cela a été le cas dans le passé, la justice prévaudra, et que

les représentants de la République populaire du Kampuchea occuperont la place qui

leur est due à l'Organisation des Nations Unies.

Lorsque les peuples d'Indochine ont triomphé de l'impérialisme américain et de

la réaction locale, la situation en Asie du Sud-Est siest modifiée radicalement,

ouvrant des perspectives favorables à l'assainissement de l'atmosphère dans la

région et à la solution négociée des problèmes régionaux. Il s'agit là d'une

réalité politique à ne pas méconnaître.
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En réponse aux actions de ceux qui ne veulent pas la paix et la stabilité en

Asie du Sud-Est, le Viet Nam, le Laos et le Kampuchea ont, dès la première réunion

de leurs ministres des affaires étrangères de janvier 1980, à Phnom Penh, formulé

clairement leur ligne de politique étrangère, axée sur la normalisation de la

situation dans la région et sur l'instauration d'un climat de coexistence pacifique

et de coopération mutuellement avantageuse. Depuis cette date, ils ont lancé plus

d'une proposition constructive témoignant de leur aspiration sincère au

renforcement de la paix et de la sécurité dans la région, de leur volonté de

parvenir à des compromis raisonnables et à un dialogue, sur la base de l'égalité,

avec les pays de l'ANASE.

La onzième Conférence de Phnom Penh des ministres des affaires étrangères des

trois pays d'Indochine a apporté une nouvelle confirmation de leur politique

conséquente et inchangée en faveur de la création d'un climat de confiance en Asie

du Sud-Est. La Conférence a également lancé une série d'initiatives qui faisaient

suite aux propositions faites auparavant et les concrétisaient.

~armi celles-ci, il convient de relever la décision relative au retrait des

volontaires vietnamiens du territoire kampuchéen jusqu'à 1990. Puis, animés du

désir d'enregistrer un progrès dans les efforts de normalisation de la situation en

Asie du Sud-Est, les trois pays d'Indochine se sont déclarés prêts à prendre en

compte plusieurs demandes des pays de l'ANASE. Prouvant leur bonne volonté, ils

ont accepté d'étudier les propositions de ces pays pour des négociations "directes"

et "indirectes" sur la question de la paix et de la stabilité en Asie du Sud-Est,

ainsi que la proposition de la Malaisie portant sur des pourparlers entre la

République populaire du Kampuchea et des représentants des divers groupements

khmers, à l'exception de celui de Pol Pot. Les trois pays d'Indochine ont

renouvelé leur proposition de convocation d'une conférence internationale, dont la

composition serait déterminée par voie de négociations entre les deux groupes

d'Etats.

La République populaire de Bulgarie apporte son appui total aux efforts

infatigables de la République socialiste du Viet Nam, de la République populaire

démocratique lao et de la République populaire du Kampuchea, destinés à mettre fin

à la confrontation et à instaurer un dialogue entre les deux groupes de pays dans

le Sud-Est asiatique. Ces efforts correspondent, nous en sommes profondément

convaincus, aux intérêts vitaux de tous les peuples en Asie du Sud-Est et aux buts

et principes de la Charte de l'ONU, car toutes les propositions des pays
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d'Indochine partent de l'idée qu'il n'y a pas de problème dans leur région qui ne

puisse être réglé par des moyens politiques et par des négociations appropriées.

Il nous semble opportun de déclarer à cet égard que l'ouverture de

négociations, fondées sur les principes d'égalité, de non-ingérence dans les

affaires intérieures, de respect des intérêts légitimes de tous les pays de la

région, est à nos yeux l'unique voie adéquate pour la solution juste et durable des

problèmes en Asie du Sud-Est. Cette approche jouit notamment d'un appui croissant

au sein de la c?mmunauté internationale. La preuve nous en est apportée par le

fait que la majorité des Etats ayant pris part au débat général, cette année, à

l'Assemblée générale ont opté pour la solution politique des problèmes du Sud-Est

asiatique. Ce qui nous permet de conclure qu'en Asie du Sud-Est, l'on est déjà en

présence de conditions favorables à l'élaboration d'un mécanisme pertinent de

règlement politique des problèmes. Il est encourageant qu'en dépit des différences

et des divergences qui persistent entre les deux groupes de pays, la tendance à la

solution des problèmes par la voie négociée s'affirme de plus en plus dans cette

partie du monde. La dernière rencontre entre les Ministres des affaires étrangères

du Viet Nam et de l'Indonésie à Djakarta, en août dernier, incite à l'optimisme.

Tous ceux qui sont sincèrement intéressés au renforcement de la paix et de la

sécurité dans cette région du monde devraient se féliciter de la présence de cette

tendance positive.

La délégation bulgare est persuadée que l'Organisation des Nations Unies peut

également contribuer à l'instauration d'un climat de confiance et de dialogue entre

les deux groupes d'Etats en Asie du Sud-Est. Dans cet esprit, nous nous félicitons

des efforts inlassables du Secrétaire général des Nations Unies et des résultats

qu'il a obtenus lors des visites effectuées dans une série de pays de la région au

début de l'année. En même temps, nous considérons qu'il ne faut en aucun cas

permettre que l'Organisation mondiale soit utilisée au service de solutions

unilatérales, pouvant conduire à une aggravation de la ~ituation dans cette partie

du monde.

La République populaire de Bulgarie réitère son appui intégral aux initiatives

constructives de paix des pays d'Indochine et elle fonde sur ces intiatives ses

espoirs pour la normalisation de la situation en Asie du Sud-Est et pour la

transformation de cette région en une zone de paix, de stabilité et de coopération.
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M. ERDENECHULUUN (Mongolie) (interprétation du russe) z L'Asie du Sud-Est

est l'une des régions du continent asiatique qui, depuis plusieurs décennies, ne

connaît ni la paix ni la tranquillité. La situation en Asie du Sud-Est ne peut,

selon nous Ç être examinée indépendamment de la politique suivie par les milieux

impérialistes à l'égard des peuples de cette région. Les forces de l'impérialiam~

ont constamment tenté en vain d'écraser la lutte des peuples de l'Asie du Sud-Est

pour leur libération nationale et sociale. Les peuples de ces pays ont dû mener un

combat long et courageux contr~ les atteintes à leur liberté et à leur

indépendance. Aujourd'hui, les forces impérialistes et d'autres forces

réactionnaires font tout ce qui est en leur pouvoir pour empêcher les

transformations progressistes en République populaire du Kampuchea, car ce

?rocessus gêne la réalisation de leurs plans impérialistes en Asie du Sud-Est.

Dans ces conditions, le renforcement de la coopération entre les trois pays de

la péninsule indochinoise est un facteur important de stabilisation. Nous nous

félicitons des initiatives et des mesures constructives qu'ont prises ces pays pour

assainir la situation dans la reglon. Nous nous félicitons également des

initiatives qu'ils ont prises pour régler les litiges par des moyens politiques. A

cet égard, nous signalons les propositions faites lors de la dixième et de la

onzième Conférences â,~s Ministres des affaires étrangères du Viet Nam, du Laos et

du Kampuchea qui constitlent une base réaliste pour le règlement des questions de

la paix et de la stabilité en Asie du Sud-Est et de ce qu'on appelle le problème du

Kampuchea. Le Ministre des affaires étrangàres de la République socialiste du

Viet Nam, s'appuyant sur ces propositions, a déclaré lors du débat général de la

quarantième session de l'Assemblée générale que si une solution politique était

trouvée qui garantisse la sécurité et la souveraineté de tous les Etats et de tous

les peuples de la région, notamment du Kampuchea, le retrait complet des forces

volontaires vietnamiennes serait achevé avant 1990. En outre, la République

populaire du Kampuchea a déclaré qu'elle était disposée à engager des pourparlers

avec des groupes d'opposition khmers ou des personnalités afin de parvenir à une

réconciliation nationale, sur la base de l'élimination de la clique de Pol Pot, et

d'élections générales qui auraient lieu après le retrait complet des forces

volontaires vietnamiennes du Kampuchea.

C'est avec satisfaction que nous relevons qu'après la conclusion d'un accord,

un dialogue a été entamé sur les questions de fond se rapportant au problème de
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l'Asie du Sud-Est. A la suite d'un échange de vues bilatéral et multilatéral, les

parties sont parvenues à une entente sur les éléments fondamentaux d'un règlement

global des problèmes de l'Asie du Sud-Est.

Les trois Etats de la péninsule indochinoise estiment qu'il est indispensable

de reprendre les pourparlers entre le Viet Nam et la Chine pour normaliser les

relations entre ces deux pays. Il ne fait aucun doute que le renouement de

relations d'amitié et de coopération entre les pays de la péninsule indochinoise et

la Chine représenterait un facteur important qui pourrait garantir la paix et la

stabilité en Asie du Sud-Est et dans toute l'Asie. Un-exemple des efforts sincères

déployés pour créer les conditions nécessaires à l'assainissement de la situation

dans la région nous est fourni par l'initiative prise par la République socialiste

du Viet Nam afin d'engager des pourparlers avec les Etats-Unis, au niveau le plus

élevé, concernant les soldats portés disparus durant les combats. Nous devons

mentionner également la proposition de la République démocratique populaire lao

d'engager des pourparlers, au ni~eau gouvernemental, entre le Laos et la Thaïlande

pour résoudre les problèmes bilatéraux. Les pays de l'Indochine expriment leur

désir d'entreprendre des négociations qui puissent conduire à un accord avec la

Thaïlande, fondé sur la non-agression, la non-ingérence dans les affaires

intérieures, le respect mutuel de la souveraineté et de l'intégrité territoriale.

Ils se sont prononcés à nouveau en faveur de la convocation d'une conférence

internationale qui permettrait de régler globalement les problèmes de l'Asie du

Sud-Est.

Nous apprécions les efforts accomplis par le Secrétaire général de

l'Organisation des Nations Unies en vue de favoriser le dialogue politique entre

les deux groupes d'Etats.

Tout cela prouve que les conditions existent pour l'élaboration du cadre d'un

règlement pacifique entre les pays de l'Asie du Sud-Est qui pourrait permettre

l'instauration de la paix, de la stabilité et de la coopération dans cette région.

L'essentiel, nous semble-t-il, est aujourd'hui de favoriser la poursuite du

dialogue entre les deux groupes de pays, et ce sur la base de l'équité, dans un

esprit de respect mutuel et à la lumière des intérêts légitimes des deux parties.

L'Organisation des Nations Unies pourrait apporter une contribution positive à

cette oeuvre. Il va de soi qu'il faut se garder de toute intervention dans les
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affaires intérieures d'Etats souverains et de limiter les problèmes complexes de la

région à la prétendue question du Kampuchea. A cet égard, la délégation mongole

appuie sans réserve la déclaration commune faite par les délégations de la

République démocratique populaire lao et de la République socialiste du Viet Nam,

en date du 28 octobre de cette année, dans laquelle ces deux pays ont exprimé leur

position sur la discussion aux Nations Unies de la prétendue question du

Kampuchea. Nous déclarons à nouv~au qu'entraîner l'Organisation des Nations Unies

dans cette direction ne pourrait que compromettre le dialogue qui s'est engagé

entre les pays de l'Asie du Sud-Est. Il est temps de comprendre que les

transformations qui sont intervenues en République populaire du Kampuchea sont

irréversibles et que la restauration du régime sanguinaire de Pol Pot est

impossible.

Aujourd'hui, les pays de l'Indochin~ qui s'efforcent de faire disparaître les

conséquences de la guerre et les destructions ont enregistré des succès importants

dans l'edification d'une nouvelle société et dans l'amélioration des conditions de

vie de leurs peuples.

Nous estimons qu'à l'heure actuelle les efforts de tous ces peuples et de tous

les Etats de la région doivent être orientés vers le développement et le

renforcement des tendances positives et nous voudrions en particulier mentionner

l'initiative prise par notre pays pour conclure une convention de non-agression

mutuelle et de non-recours à la force dans les relations entre les pays d'Asie et

de l'océan Indien. La réalisation de cette initiative constructive et d'autres, et

les propositions d~s Etats d'Asie pourraient, à notre avis, contribuer à

transformer l'Asie en un continent de paix, de bon voisinage et de coopération.
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(interprétation du russe) : Parmi les problèmes inscrits à l'ordre du jour de la

présente session de l'Assemblée générale des Nations Unies, la "Question de la

paix, de la stabilité et de la coopération en Asie du Sud-Est" occup~, sans aucun

doute, une des places les plus importantes, car elle est indissociablement liée à

la tâche essentielle des Nations Unies, à savoir le maintien de la paix. Et la

paix est une et indivisible.

L'examen de cp.tte question à la présente session coïncide avec le

soixante-huitième anniversaire de la victoire de la Grande Révolution socialiste

d'octobre en Russie, qui a donné le jour au premier Etat socialiste dans le monde.

Cet Etat est né avec aux lèvres le mot "paix". Un monde sans guerre, sans armes,

tel est l'idéal du socialisme. Sa politique s'inspire de l'essence même de ce

système social, dont le plus noble principe est = "Tout pour l'homme, tout pour le

bien de l'homme". Voilà pourquoi nous sommes, honnêtement, ouvertement et

systématiquement, en faveur de la paix et de la coopération entre tous les peuples,

pour instaurer la détente au lieu de la tension, favoriser le rapprochement et la

négociation concrète plutôt que l'affrontement, rechercher une sécurité égale

fondée sur le niveau d'armements le plus bas possible au lieu de poursuivre la

course aux armements nucléaires, remplacer la "guerre des étoiles" par la "paix des

étoiles", éliminer les montagnes d'armes et entamer le désarmement jusqu'à ce qu'il

soit général et complet, promouvoir la coexistence pacifique et la coopération

mutuelle plutôt que la menace et l'emploi de la force.

C'est dans cet esprit que la RSS de Biélorussie participe aux efforts déployés

dans le cadre des Nations Unies en vue de trouver une solution à la question de la

paix, de la stabilité et de la coopération en Asie du Sud-Est.

Cette région est la seule au monde à n'avoir pas du tout connu la paix depuis

40 ans. Foulant aux pieds les intérêts légitimes des peuples et des Etats de la

région, les forces impérialistes ont mené une politique de brigandage militaire et

d'ingérence flagrante dans les affaires intérieures de ces Etats. Ils ont voulu

imposer aux peuples indochinois leur version de la "liberté" et de la "démocratie"

en les soumettant aux bombardements et en utilisant le napalm et d'autres armes

chimiques. Les pressions économiques, la discrimination politique et la diplomatie

de la canonnière ont été utilisées jusqu'à présent par l'impérialisme pour imposer

sa politique aventuriste.
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Dans le but de rétablir leurs anciennes positions et de mener à bien leurs

desseins stratégiques mondiaux, ces forces extérieures, avec l'appui des mili~ux

réactionnaires de la région, continuent de provoquer des tensions entre les Etats

de l'Asie du Sud-Est, d'utiliser tous les moyens pour attiser effrontément les

contradictions héritées du passé et les suspicions subsistant entre ces pays.

Elles exploitent perversement la prétendue question du Kampuchea pour maintenir

certains pays de l'ANASE dans l'orbite de leur politique d'agression et les faire

participer aux actes hOb .iles auxquels elles se livrent contre leurs pays voisins

de l'Asie du Sud-Est.

Bien entendu, il convient de tenir également compte du rôle notable que jouent

à cet égard ceux qui ne songent qu'à leurs propres intérêts égoïstes et qui

méconnaissent tout le danger que représente la politique des forces impérialistes

et expansionnistes ouvertement hostile aux Etats de l'Indochine et, en fait, à tous

les Etats de l'Asie du Sud-Est. Un rôle tout particulier dans la mise en oeuvre

des plans à long terme de l'impérialisme et des forces réactionnaires est ~oué par

les Etats membres de l'ANASE qui, tout en se déclarant préoccupés par la situation

dans la région et désireux de contribuer à un règlement politique des problèmes

qu'elle connaît, font preuve, dans le~ faits, de peu de réalisme et continuent de

penser que l'on pourra contraindre les peuples d'Ifidochine à renoncer au mode de

vie et à la méthode de développement qu'ils ont eux-mêmes choisis.

Le bon sens et une évaluation réaliste de la situation en Asie du Sud-Est

montrent clairement que des actes tels que ceux que je viens de mentionner et

d'autres analogues témoignent d'un manque d'acuité et de perspective, car ils ne

répondent en aucune façon aux intérêts actuels ou à long terme des peuples et des

pays de l'Asie du Sud-Est, pris individuellement, ni à ceux de la région dans son

ansemble.

Il est grand temps de reconnaître que l'orientation et la nature des mutations

sociales, économiques et politiques réalisées par les peuples indochinois, et

notamment par le peuple kampuchéen, ont un caractère irréversible. En effet,

comme il a été dit lors du cinquième Congrès du parti révolutionnaire national

du Kampuchea, tenu à Phnom Penh en octobre dernier, après avoir surmonté de

graves difficultés et épreuves, le peuple kampuchéen a accompli, au cours 1es

sept dernières années, des progrès considérables en ce qui concerne le relèvement

et le développement de SOn économie et le maintien des acquis de la révolution.
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Nul ne devrait oublier que c'est grâce aux victoires remportées par les

peuples vietnamien, laotien et kampuchéen dans leur longue lutte héroïque et

sanglante contre les forces d'agression de l'impérialisme et de l'expansionnisme et

à leur refus catégorique d'admettre toute ingérence extérieure dans leurs affaires

intérieures que se sont créées et qu'existent actuellement des conditions

véritablement propices à la normalisation des relations, à une coopération

équitable et mutuellement bénéfique dans la région dans son ensemble et entre les

pays de l'Indochine et ~e l'ANASE.

Sans aucun doute, l'instauration de la paix, de la stabilité et de la

coopération pour la solution des problèmes accumulés en Asie du Sud-Est ne sera

possible que sur la base de l'égalité, du respect des intérêts légitimes de chaque

groupe de pays, du renoncement de chaque pays à imposer sa volonté à un autre et de

l'exclusion de toute possibilité d'ingérence extérieure. L'Asie du Sud-Est

constitue une zone d'intérêt vital pour les Etats qui y sont situés et c'est avant

tout à eux qu'il revient de choisir leurs propres moyens pour réaliser ensemble des

progrès vers la compréhension mutuelle.

Il y a tout lieu de penser que les conditions nécessaires à la normalisation

des relations entre les deux groupes de pays de la région existent. Malgré toutes

les difficultés et la complexité des problèmes qui subsistent, malgré le climat de

méfiance que l'extérieur cherche à instaurer, une tendance à un dialogue équitable

pour rechercher les moyens de régler les questions litigieuses se fait

progressivement jour.

Le mérite en revient incontestablement aux trois pays indochinois, qui

déploient des efforts inlassables pour que l'affrontement fasse place au dialogue,

dialogue grâce auquel les divergences existantes seraient aplanies par des moyens

politiques. Fidèles à leur politique extérieure pacifique, ils ont proposé

récemment à leurs voisins tout un ensemble d'initiatives et de mesures concrètes

aux fins de normaliser la situation en Asie du Sud-Est et de transformer cette

rêgion en une zone de paix, de bon voisinage et de coopération. Ces initiatives

ont été exposées en détail par les représentants de la République socialiste du

Viet Nam et de la République démocratique populaire lao à la présente session de

l'Assemblée générale. Le représentant du Viet Nam les a de nouveau évoquées dans

la déclaration qu'il a faite aujourd'hui. Nous sommes convaincus que le
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représentant de la République populaire du Kampuchea pourra, un jour prochain,

s'exprimer du haut de la tribune des Nations Unies.

Les propositions en question prévoient des dispositions pour un règlement

complet des problèmes de la région ainsi que pour leur solution partielle,

y compris les problèmes de chaque pays pris individuellement.

Les propositions parfaitement claires - tenant compte des intérêts de toutes

les parties - avancées cette année aux dixième et onzième conférences des Ministres

des affaires étrangères de la République socialiste du Viet Nam, de la République

populaire du Kampuchea et de la République démocratique populaire lao sont une

preuve évidente des efforts positifs, réalistes et constructifs déployés par les

Etats d'Indochine pour résoudre les problèmes actuels de la région.
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Dans les documents finals de ces conférences, les participants, faisant prl'lve

de bonne volonté, se sont déclarés disposés à examiner et à appliquer les

propositions de l'ANASE si elles tenaient compte des intérêts de toutes les parties

et respectaient les principes de l'égalité, du respect mutuel et de la

non-ingérence. La République populaire du Kampuchea a également déclaré qu'elle

serait disposée à entamer des négociations avec les différents groupements

d'émigrés khmers si les partisans de Pol POt étaient complètement éliminés de la

scène politique.

Les Ministres des affaires étrangères de la République socialiste du Viet Nam,

de la République populaire du Kampuchea et de la République démocratique populaire

lao se sont égaleffient déclarés en faveur d'une normalisation des relations avec la

Chine et la Thaïlande, ce qui, sans aucun doute, répondrait aux intérêts de tous

les peuples du continent asiatique.

Les pays de l'Indochine ont souligné que, pour mettre en oeuvre les garanties

et assurer le contrôle de l'application des accords conclus à la suite d'un

dialogue avec les pays membres de l'ANASE, ils seraient disposés à participer à une

conférence internationale sur les problèmes de l'Asie du Sud-Est, dont la

participation reste à convenir.

Ces propositions ont été dûment appréciées par les gens de bonne volonté, qui

ont considéré qu'il s'agissait là d'une démarche pragmatique et concrète en vue

d'un relâchement des tensions dans la région.

L'amélioration de l'ensemble de la situation en Asie du Sud-Est répond aux

intérêts des pays de l'ANASE tout autant qu'à ceux des peuples de l'Indochine. Un

élément commun important de la position de ces deux groupes de pays est le fait

qu'ils ont souscrit chacun à leur tour aux décisions de la septième Conférence des

chefs d'Etat ou de gouvernement des pays non alignés sur la situation en Asie du

Sud-Est. Comme chacun sait, des négociations se sont déroulées récemment entre le

Viet Nam, représentant les trois pays de l'Indochine, et l'Indonésie, représentant

les pays de l'ANASE. Ces pourparlers, comme l'a souligné le Viet Nam à la présente

session de l'Assemblée générale, ont abouti, en dépit de certaines divergences, à

des résultats nettement positifs. Ils pourraient ouvrir la voie à un processus de

dialogue, dans un un esprit de respect mutuel, compte tenu des intérêts légitimes

des deux parties et sur la base de l'égalité, et sans qu'aucune des parties
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n'impose son point de vue et sans ingérence extérieure, en vue de résoudre

équitablement les problèmes de la région de l'Asie du Sud-Est.

Il importe que les propositions réalistes et constructives dont il a déjà été

fait mention ici et dont le but est de parvenir à un règlement politique de la

région se déroulent autour d'une table de négociations, et que l'on coupe court à

toute tentative de saper ce processus de dialogue.

A l'occasion de l'examen de ce point de l'ordre du jour, je voudrais souligner

à nouveau que l'amélioration du climat politique en Asie du Sud-Est ne saurait

être envisagée indépendamment, isolément. Il est indispensable d'assainir

l'ensemble de la situation dans la région de l'Asie et du Pacifique. Il est

certain que ce processus serait facilité par une réaction favorable de la part de

tous l~s Etats de la région à la proposition de l'Union soviétique tendant à

étudie~ tout l'ensemble des questions liées au maintien de la sécurité et à une

coopération équitable entre les pays d'Asie, ainsi qu'aux propositions de la

République populaire mongole, des Etats de l'Indochine et de la République

populaire démocratique de Corée, dont le but est de faire de l'Asie un continent de

paix, de stabilité, de bon voisinage et de coopération. La mise en oeMvre des

décisions de l'ONU faisant de l'océan Indien une zone de paix contribuerait

grandement à cet objectif.

Pour terminer, la délégation de la RSS de Biélorussie voudrait formuler

l'espOir que l'examen de cette question à la présente session de l'Assemblée

générale permettra de donner un nouvel essor au développement et au renforcement du

dialogue entre les Etats d'Indochine et les Etats de l'ANASE, afin de normaliser la

situation en Asie du Sud-Est et de faire de cette région une zone de paix, de

stabilité et de coopération. Pour sa part, la RSS de Biélorussie, guidée, comme

par le passé, par les principes fondamentaux de la Charte des Nations Unies, est

prête à y contribuer par tous les moyens.

M. SIV (Kampuchea démocratique) : Permettez-moi de commencer mon

intervention par la lecture des quelques passages suivants à l'intention des

auteurs de la question intitulée "paix, stabilité et coopération en Asie du

Sud-Est"

"Déplorant que l'intervention armée et l'occupation étrangères se

poursuivent et que les forces étrangères n'aient pas été retirées du

__ _ __ _ _ _ 1. _
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Kampuchea, de serte que les hostilités continuent dans le pays et que la paix

et la sécurité internationales se trouvent gravement menacées,

Convaincu~ que, pour instaurer une paix durable en Asie du Sud-Est et

réduire la menace qui s'exerce sur la paix e~ la sécurité internationales~ la

communauté internationale doit trou"er d'urgence une solution politique

d'ensemble au problème kampuchéen, qui assure le retrait de toutes les forces

étrangères et le respect de la souveraineté, de l'indépendance, de l'intégrité

territoriale, de la neutralité et du non-alignement du Kampuchea, ainsi que du

droit du peuplE kampuchéen à l'autodétermination sans aucune ingérence

extérieure,

Expr.imant de nouveau la conviction ~ ~, après le règlement politique

d'ensemble de la question kampuchéenne par des moyens pacifiques, les pays de

la région de l'Asie du Sud-Est pourront poursuivre leurs efforts tèndant à

établir une zone de paix, de liberté et de neutralité en Asie du Sud-Est afin

d'atténuer les tensions internationales et d'instaurer une paix durable dans

la région."

y aurait-il un mot obscur, une idée ambiguë dans ces passages que j'ai

extraits de la résolution 40/7, adoptée pas plus tard qu'hier par 114 Etats qui

siègent ici? Y aurait-il un doute sur la responsabilité de la République

socialiste du Viet Nam, auteur de l'agression la plus barbare contre notre pays? Y

aurait-il incertitude sur l'origine de la tension actuelle dont la région de l'Asie

du Sud-Est est le théâtre? c'est faire preuve d'un cynisme insolent et d'un mépris

scandaleux à l'égard de toute la communauté internationale que d'introduire dans

l'ordre du jour de notre assemblée ce point 40 et d'en faire l'objet de nos débats

aujourd'hui, alors que l'encre de la résolution 40/7 n'est pas encore tout à fait

sèche.

Je suis sûr que nombreux sont les honorables délégués, ici présents, qui se

sentent choqués, voire froissés par l'attitude de la République socialiste du

Viet Nam et de ses alliés inconditionnels. A la vérité, le Viet Nam, dont l'action

criminelle est clairement stigmatisée par l'instance suprême qu'est l'Organisation

des Nations Unies ne chercherait rien de plus qu'à brouiller les cartes. Il ne

viserait rien de plus qu'à chercher à pêcher en eau trouble, car parler de la paix,

de la stabilité et, à plus forte raison, de la coopération en Asie du Sud-Est avant
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qu'ait été mis fin au préalable à l'agression du Cambodge par le Viet Nam, ce

serait, comme on dit, mettre la charrue avant les boeufs, ce serait confondre les

causes et les effets, ce serait induire la communauté internationale en erreur, ce

serait lui faire admettre le fait accompli vietnamien, ce serait faire avaliser la

loi de la jungle, ce serait accepter que le fort avale le faible, ce serait en

somme la négation de ce qui fait jusqu'ici la lettre et l'esprit de la Charte.

,
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Non, personne n'en est dupe, et le viet Nam aurait tort s'il comptait sur

notre illustre assemblée pour cautionner sa vile entreprise de colonisation de

notre pays. Il doit savoir que jamais notre peuple ne se laissera subjuguer. Au

contraire, fort de son bon droit, assuré du juste appui des nations éprises de paix

et de justice, il continuera sans répit sa lutte de libération nationale, quelles

que soient les souffrances endurées et les sacrifices à consentir. Il en a donné

chaque jour la preuve en portant des coups de plus en plus sévères à l'ennemi.

Mais pacifique, ayant foi dans le progrès, soucieux de la bonne harmonie entre

les nations, le peuple khmer souhaite ardemment la fin rapide de cette situation

conflictuelle. Elle seule pourre contribuer à la paix, à la stabilité et à la

coopération de toute l'Asie du Sud-Est que chacun de noUs appelle de ses voeux.

C'est dans cet esprit que nous avons, pour notre part, fait preuve d'une grande

modération. Qu'il me suffise de rappeler ici les généreuses propositions de paix

faites devant cette tribune même par notre chef d'Etat, SOn Altesse Royale Samdech

Norodom Sihanouk :

wAu nom du Gouvernement de coalition du Kampuchea démocratique que je

préside, je formule les propositions suivantes à l'adresse de la République

socialiste du viet Nam, si celle-ci accepte de respecter et d'appliquer avec

nous les résolutions de l'ONU sur le Kampuchea.

Premièrement, le Gouvernement de coalition du Kampuchea démocratique

s'engage soiennellement à n'exercer aucune représaille à l'encontre des

'collaborateurs' locaux des Vietnamiens. Ils pourront jouir sans entrave de

tous les droits reconnus aux membres de notre communauté nationale.

De'~xièmement, nous accorderons aux membres - professionnellement

compétents - du groupe de MM. Héng Samrin et Hun Sèn, dans un esprit de

réconciliation et d'union, des positions honorables dans notre administration

nationale.

Troisièmement, nous sommes prêts à signer avec le Gouvernement de la

République socialiste du Viet Nam un traité de paix, de non-agression,

d'amitié et de coopération technique; culturelle et économique.

Après la signature de ce traité, nous accorderons, chaque année, au

peuple du Viet Nam une aide, modeste mais fraternelle, en produits agricoles

- riz, mals, fruits, poissons secs.

1 • •
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Ces propositions libérales traduisent notre désir de trouver une solution

juste et équitable au problème du Kampuchea. Si la République socialiste du

Viet Nam les examine avec attention, elle constatera qu'il est sans exemple

dans l'histoire qu'un peuple agressé présente à l'agresseur des conditions de

paix aussi empreintes de générosité et de désir de bonne entente entre deux

nations que le sort a fait voisines pour toujours et qui n'ont intérêt, ni

l'une, ni l'autre, à sacrifier indéfiniment leur jeunesse sur les champs de la

mort." (A/40/PV.60, p. 18/20 et 21)

J'invite le Viet Nam à saisir cette opportunité afin de rompre définitivement

les chaînons de haine entre lui et le peuple cambodgien et d'inaugurer une nouvelle

ère d'amitié, d'entente et de coopération entre tous les peuples de l'Asie du

Sud-Est. Il n'y a rien de difficile pour réaliser cela. Il suffirait au Viet Nam

d'apprendre à contenir sa boulimie au détriment de ses voisins en se convaincant

lui-même, une bonne fois pour toutes, que le colonialisme est à jamais révolu.

Qu'il me soit permis d'insister sur le fait que la solution du problème

cambodgien est un passage obligé d'une nouvelle ère d'harmonie et d'espérance pour

toutes les nations du Sud-Est asiatique, passage incontournable, même pour un Etat

qui se vante de posséder la troisième armée du monde. Il faut qu'on mette vite un

terme aux présents débats, non pour priver un Etat de son droit à la parole devant

cette très responsable assemblée, mais par respect pour celle-ci. Il faut qu'on

cesse d'inventer d'interminables subterfuges mais, au contraire, songer aux moyens

de mettre en oeuvre les justes résolutions de l'Assemblée générale.

M. ROSHANRAWAN (Afghanistan) (interprétation de l'anglais) L'Assemblée

générale des Nations Unies est saisie, une fois encore, de la question de la paix,

de la staLilité et de la coopération en Asie du Sud-Est. Ce n'est pas seulement

une question importante; c'est également une question urgente. L'importance de

cette question tient naturellement au fait que la paix et la sécurité ainsi qu'une

coopération bilatérale et multilatérale mutuellement avantageuse entre les nations

représentent l'objectif essentiel de l'Organisation des Nations Unies consacré par

sa Charte. C'est une question urgente car, malheureusement, depuis près de 40 ans

qu'existe notre Organisation, la paix et la sécurité a échappé aux trois peuples

indochinois de la région.

C'est une situation navrante qui ne saurait se poursuivre •

• • i
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L'absence de paix, de stabilité et de coopération dans la région n'est pas

imputable aux peuples de l'Asie du Sud-Est, mais plutôt aux intrigues, aux complots

et aux actes d'agression directe perpétrés contre eux par des forces extérieures à

la région.

La défaite du militarisme japonais à la fin de la deuxième guerre mondiale

n'était pas plus tôt déclarée que les colonialistes français revenaient déjà pour

maintenir les peuples de l'Indochine dans l'asservissement. La défaite des forces

d'occupation françaises au Viet Nam n'a, toutefois, pas amené la paix, mais les

forces atmées agressives de l'impérialisme des Etats-Unis sur le sol vietnamien.

& •
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A la suite de longues années de lutte héroïque par les combattants de la

liberté vietnamiens, l'impérialisme américain a été chassé d'Indochine au lendemain

d'une défaite fracassante. L'humanité progressiste a partagé l'allégresse du

peuple indochinois qui espérait pouvoir enfin vivre en paix et panser les blessures

que lui avaient infligées le colonialisme et l'impérialisme. Malheureusement, tel

n'a pas été le cas. Sans tirer les enseignements évidents de la défaite des

grandes puissances impérialistes au Viet Nam, les milièux hégémoniques chinois ont

décidé de suivre l'ancienne politique des dynasties impérialistes chinoises qui,

dans leurs visées expansionnistes, trouvaient toujours des prétextes pour attaquer

leurs petits voisins du sud.

Les politiques hégémonistes de la Chine au Kampuchea ont abouti à

l'installation dans ce pays d'un régime du génocide qui, dans sa folie, voulait

façonner le Kampuchea à l'image de ce que voulaient ses maîtres à péking et était

totalement fermé aux valeurs humaines et à la dignité. La clique de Pol pot-Ieng

Sary a fait du Kampuchea tout entier un immense camp de concentration, dont le

programme était l'anéantissement d'une nation tout entière.

La lutte héroïque du peuple kampuchéen contre ce régime barbare du génocide

est peut-être l'un des meilleurs exemples de la persévérance humaine er de la lutte

de l'homme pour protéger ses valeurs. L'attaque de la clique Pol Pot-Ieng Sary

contre le Viet Nam, à l'instigation de leurs maîtres chinois, pour contribuer à la

guerre d'agression de péking contre Viet Nam au nord, a entraîné la

désintégration de l'armée de Pol Pot-Ieng Sary. Cela a permis aux patriotes

kampuchéens de se libérer, sous la direction du Front national pour le salut du

Kampuchea, dirigé par Heng Samrin, du joug barbare des laquais de l'hégémonisme

chinois.

Depuis lors, le peuple kampuchéen s'est engagé dans l~ voie de la

reconstruction nationale et du rétablissement de conditions de vie et de travail

normales dans son pays. Lentement mais sûrement, une vie nouvelle s'est créée sur

les cendres et les débris qu'avait laissés le régime inhumain de la clique

Pol Pot-Ieng Sary, qui avait entraîné la mort de plus de trois millions de

Kampuchéens innocents.

La situation à l'intérieur du pays se stabilise de jour en jour. Les

victoires retentissantes remportées par le peuple kampuchéen dans sa juste lutte

•
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contre les vestiges de la clique du génocide, déguisés à présent en coalition

prétendument démocratique, ont démontré à ia fois le ferme appui du peuple

kampuchéen à leur gouvernement populaire et sa résolution de continuer dans la voie

qu'il avait choisie au plus fort de sa lutte pour sauver sa patrie et pour garantir

son bonheur et le bonheur des générations à venir.

Compte tenu de tous ces faits, le moins que puisse faire l'Organisation des

~~~i.ons Unies pour appuyer la juste cause du peuple kampuchéen est de rendre son

siège à l'Organisation à son seul représentant légitime, le Gouvernement de la

République populaire du Kampuchea. Nous sommes convaincus que le fait de permettre

à une entité 'ui ne représente aucun peuple ni aucun pays d'occuper à

l'Organisation le siège qui appartient à une nation souveraine va à l'encontre de

l'esprit et de la lettre de la Charte des Nations Unies.

La solidarité et la coopération entre la République démocratique populaire

lao, la République populaire du Kampuchea et la République socialiste du Viet Nam

découlent r..~ leur lutte commune pour leur indépendance, leur souveraineté nationale

et leur ~n~ègrité territoriale face à l'agression impérialiste et hégémoniste.

Cette Holld3rité parmi les trois pays fr~res de l'Indochine a permis de servir la

cause de la paix, de la stabilité et de la coopération dans la région et a favorisé

l'édification de leurs sociétés.

Toute l'humanité éprise de paix doit se féliciter des efforts communs des

gouvernements de ces pays en vue de jeter les bases d'un dialogue concret avec

leurs voisins et les nombreuses déclarations faites dans ce sens aux réunions des

ministres des affaires étrangères de ces pays. Ce qui est particulièrement

important, ce sont les décisions unilatérales du Gouvernement de la République

poulaire du Kampuchea et de la ·~épublique socialiste du viet Nam sur le retrait

progressif des troupes volontaires vietnamiennes, qui devrait se terminer en 1990.*

Grâce aux efforts inlassables déployés par les trois pays de l'Indochine, on a

pu amorcer un dialogue utile entre ces trois pays et les membres de l'Association

des Nations d'Asie du Sud-Est (ANASE). Les Nations Unies et la communauté

internationale ne devraient pas manquer d'appuyer ce dialogue pour favoriser la

paix, la sécurité et la coopération en Asie du Sud-Est. A cet égard, nous

* M. Agius (Malte), vice-président, assume la présidence.
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apprécions l'initiative qui a été prise par le Gouvernement de l'Indonésie dans le

cadre de l'ANASE.

En adoptant une politique fondée sur la coexistence pacifique, le respect de

l'indépendance, la souveraineté nationale et l'intégrité territoriale de tous les

pays de la région ainsi que sur la non-ingérence dans les affaires intérieures d'un

pays et la non-intervention de forces étrangères dans les affaires intérieures des

pays de la région, on pourra favoriser la réalisation de la paix, de la stabilité

et de la coopération dans cette région du monde.

A cet égard, il est indispensable que cesse la tension actuelle le long de la

frontière entre la République populaire du Kampuchea et la Thaïlande et entre la

République démocratique populaire lao et la Thaïlande. Il est nécessaire également

que les trois villages laotiens occupés illégalement par les forces armées de la

Thaïlande soient rendus à la souveraineté de la République démocratique populaire

lao.

Le Gouvernement de la République démocratique de l'Afghanistan est convaincu

qu'il est de l'intérêt de toutes les parties intéressées et dans l'intérêt de la

paix et de la sécurité internationale de concilier les divergences par le dialogue,

en oeuvrant de concert en faveur de la paix, de la sécurité et de la coopération

dans sa propre région et en s'abstenant d'attiser les tensions et de s'ingérer dans

les affaires intérieures d'autres Etats à la demande ou dans l'intérêt ~~ forces

étrangères.

M. OUDOVENKO (République socialiste soviétique d'Ukraine) (interprétation

du russe) L'un des thèmes majeurs des déclarations faites aux réunions de

l'Assemblée générale commémorant le quarantième anniversaire des Nations Unies

était la nécessité d'un règlement politique des conflits régionaux. Dans la

Déclaration de la Conférence tenue à Sofia du Comité politique consultatif de

l'Organisation du Traité de Varsovie, on a souligné ce qui suit:

"La paix est indivisible et dans la situation internationale de tensions

qui règne actuellement, tout conflit local risque de dégénérer en un

affrontement de taille ou même de dimension mondiale. Il faut mettre

résolume~t fin à la politique impérialiste de force et d'ingérence dans les

affaires étrangères d'autres pays, ainsi qu'aux actes d'agression, résoudre
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les situations de conflit et les litiges entre les Etats par la voie

pacifique, respecter pleinement le droit de chaque peuple à décider lui-même

de son destin.- (A/C.l/40/7, p. 9)

Cette affirmation s'applique directement aux tensions en Asie du Sud-Est.

Cette tension découle fondamentalement de la politique hostile poursuivie par les

forces étrangères à l'égard du Viet Nam, du Laos et du Kampuchea ainsi que de

l'ingérence persistante dans les affaires intérieures des pays de la région. Sous

couvert de mettre en oeuvre cette politique inconvenante, on a choisi la prétendue

question du Kampuchea et engagé une campagne tapageuse sur cette question.

Malheureusement, les instigateurs de cette campagne ont réussi à traîner cette

question aux Nations Unies, comme en témoignent les discussions qui se sont

déroulées hier soir sur le point 22 de l'ordre du jour.·

* Le Président assume la présidence•
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S'abritant derrière toute une phraséologie sur la nécessité d'un règlement de

la question kampuchéenne, nombre de participants à ce débat s'emploient en fait à

obtenir le résultat inverse. Comme il est souligné à juste titre dans la

déclaration du Ministre des affaires étrangères de la République populaire du

Kampuchea :

·Toute discussion à l'ONU concernant le Kampuchea sans sa présence constitue

une ingérence grossière dans ses affaires intérieures et une violation

flagrante de son indépendance et sa souverahneté." (A/40/776, p. 3)

La RSS d'Ukraine partage pleinement la position de la République populaire du

Kampuche a, de la République démocratique populaire lao et de la République

socialiste du Viet Nam en ce qui concerne le résolutions peu réalistes adoptées sur

cette question, la plus récente d'entre elles notamment. Ces résolutions ne vont

pas seulement à contre-courant d'un règlement des divergences, elles sont utilisées

par les forces expansionnistes pour entretenir les dissensions entre les trois pays

de la péninsule indochinoise, d'une part, et les pays membres ûe l'Association des

nations de l'Asie du Sud-Est tANASE), d'autre part.

Les objectifs poursuivis par les pays de l'Indochine sont complètement

différents. Ils ont proposé à l'Organisation des Nations Unies de prendre part à

la recherche des moyens de créer dans la région des conditions de paix, de

stabilité et de coopération. Le désir sincère du Kampuchea, du Laos et du Viet Nam

d'instaurer la paix et la sécurité en Asie du Sud-Est et la volonté de ces pays de

parvenir à des solutions de compromis raisonnables trouvent leur expression dans

toute une série d'intiatives constructives et réalistes, dont certaines ont été

lancées en 1980 lors de la première Conférence des ministres des affaires

étrangères de la République populaire du Kampuchea, de la République démocratique

populaire lao et de la République socialiste du Viet Nam.

Cette volonté immuable de normaliser la situation et de créer un climat de

confiance et de coopération en Asie du Sud-Est s'est tout particulièrement

manifestée lors de la onzième Conférence des ministres des affaires ûtrangères des

trois pays, tenue en août de cette année à Phnom Penh. Comme toutes les

conférences qui l'ont précédée, cette conférence témoigne de la bonne volonté des

trois pays indochinois, ainsi que de leur désir de régler la situation en Asie du

Sud-Est par la voie de négociations. Il faut accorder une attention particulière à

la décision de la République populaire du Kampuchea et de la République socialiste

•
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du Viet Nam de poursuivre le retrait progressif des forces volontaires

vietnamiennes du Kampuchea et d'achever ce processus en 1990. Comme le Ministre

des affaires étrangères de la République populaire du Kampuchea le précise dans son

message du 18 septembre 1985 ,

"Si les parties concernées arrivent à une solution politique, le retrait

complet des volontaires vietnamiens du Kampuchea pourra être achevé plus

tôt. ft (A/40/723, par. 3)

La politique de souplesse et le désir de compromis se manifestent encore quand

la République populaire du Kampuchea se déclare disposée à engager des pourparlers

avec tous les groupes ou particuliers de l'opposition khmère afin de réaliser la

réconciliation nationale une fois éliminée la clique de Pol Pot responsable du

génocide du peuple kampuchéen. Le message précise aussi que la République

populaire du Kampuchea est prête à organiser des élections générales après le

retrait total des volontaires vietnamiens du Kampuchea.

Ceux qui tentent de discréditer la politique constructive des trois pays de

l'Indochine devraient étudier avec plus de soin les mesures positives prises par

ces pays, comme l'appui qu'ils ont donné à la proposition malaisienne de créer une

zone dénucléarisée en Asie du Sud-Est et à la mise en oeuvre dans cette région du

concept de zone de paix, de liberté et de neutralité, ainsi que d'autres.

Lors de la onzième Conférence de leurs ministres des affaires étrangères, la

République populaire du Kampuchea, la République démocratique populaire lao et la

République socialiste du Viet Nam ont réaffirmé la volonté de leurs gouvernements

de faire tout ce qùi est en leur pouvoir pour établir des relations de bon

voisinage avec la Thaïlande. Il convient aussi de se féliciter de l'initiative du

Viet Nam d'entamer des pourparlers avec les Etats-Unis visant le règlement global

de la question des personnes portées disparues pendant l'agression américaine au

Viet Nam. Pour ce qui est des relations avec la République populaire de Chine, les

ministres des affaires étrangères ont insisté sur la nécessité pressante d'une

rep~ise des pourparlers sino-vietnamiens, afin de normaliser les relàtions entre

ces deux pays, comme l'a du reste proposé à maintes reprises la partie vietnamienne.

Les contacts qu'ont actuellement la République socialiste du Viet Nam et

l'Indonésie, au nom des pays de l'Indochine et de ceux de l'ANASE respectivement,

sont une forme utile de dialogue entre les deux groupes d'Etats. Il ne fait aucun

doute qu'un tel dialogue mérite tout l'encouragement des parties intéressées et

•
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exige la non-intervention de l'extérieur. De l'avis des trois pays d'Indochine, ce

dialogue doit s'élargir afin de créer une atmosphère propice au règlement définitif

de toutes les questions. Ils ont une nouvelle fois avancé l'idée de la convocation

d'une conférence internatiopale.

La simple énumération des initiatives des pays d'Indochine montre bien leur

benne volonté et leur désir de normaliser la situation en Asie du Sud-Est. Par

eontre, ils ne peuvent manquer de s'émouvoir quand les-forces réactionnaires

tentent de faire obstacle à un dialogue utile entre les pays de l'Indochine et ceux

de l'ANASE afin de rétablir leur présence militaire dans cette région, de pousser

les pays de l'ANASE à transformer leur association en bloc politico-militaire et

d'empêcher la normalisation des relations entre ces deux groupes d'Etats.

Comme d'autres participants à cette discussion, la RSS d'Ukraine appuie sans

réserve la lutte des Etats indochinois pour faire échec aux entreprises de ces

forces réactionnaires et pour défendre leur souveraineté et leur intégrité

territoriale. Solidaire des peuples du Viet Nam, du Laos et du Kampuchea, la

RSS d'Ukraine appuie sans réserve la politique constructive et les mesures

pratiques prises par ces pays afin d'assainir la situation en Asie du Sud-Est et de

créer dans cette région une atmosphère de bon voisinage, de confiance et de

coopération. Nous appuyons la proposition de convoquer une conférence

internationale à cette fin.

Nous entendons aussi exprimer notre solidarité avec le peuple du Kampuchea,

dont les travailleurs s'emploient, par leur travail créateur et désintéressé, à

édifier une nouvelle société et à déjouer les tentatives des forces de la réaction

extérieure. La République populaire du Kampuchea a remporté d'importants succès

dans les domaines économique, social, culturel et dans la voie du progrès social.

Son prestige international s'accroît.

Ces succès témoignent de la justesse de la voie choisie et de l'ampleur des

transformations progressives intervenues au Kampuchea, pays dont le peuple a choisi

d'édifier une nouvelle société et défend avec succès ses conquêtes contre les

3ttaques dont elles font l'objet. Il convient de signaler que, dans

l'accomplissement de cette tâche, une aide inestimable lui est fournie par le

Viet Nam voisin ainsi que par d'autres pays socialistes frères.

Nous sommes persuadés qu'une stabilisation rapide de la situation répond aux

aspirations et aux intérêts des peuples de la région et sert la cause du
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renforcement de la paix et de la sécurité sur le continent asiatique et dans le

monde entier. L'Organisation des Nations Unies a son rôle positif à jouer dans ce

domaine. Il eot nécessaire, pour cela, que la République populaire du Kampuchea

occupe la place qui lui revient de droit aux Nations Unies et dans les autres

organisations internationales. Il faut mettre un terme à toute tentative

d'ingérence dans les affaires intérieures de ce pays et promouvoir le dialogue

entre les deux groupes d'Etats de la région.

...
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faites par de nombreux représentants au cours du débat sur le point de l'ordre du

jour intitulé "La situation au Kampuchea", ces deux derniers jours, et la

résolutlon adoptée par la présente session de l'Assemblée générale à une majorité

de 114 voix, indiquent clairement quelles sont les causes profondes de la tension

en Asie du Sud-Est.

L'invasion et l' occupat ion prolongée du Kampuchea 'par le Viet Nam ont non

seulement foulé aux pieds de façon flagrante l'indépendance et la souveraineté du

Kampuchea démocratique, mais également menacé la sécurité des pays voisins et sapé

sérieusement la paix et la stabilité dans la région de l'Asie du Sud-Est. Pour ces

raisons, l'Assemblée générale a adopté, au cours de sept sessions successives, des

résolutions exigeant le retrait total des troupes étrangères du Kampuchea, de façon

à permettre au peuple kampuchéen d'exercer son droit à l'autodétermination, à

l'abri de toute ingérence extérieure. Néanmoins, les autorités vietnamiennes ont

fait la sourde oreille et ignoré totalement l'appel en faveur de la justice faite

par la communauté internationale et ont intensifié leur guerre d'agression contre

le Kampuchea. Au cours de ce que l'on a appelé l'offensive de la saison sèche,

l'hiver et le printemps derniers, les autorités vietnamiennes ont concentré plus

d'une douzaine de divisions qui, sous le couvert de chars et de tirs d'artillerie,

ont lancé des attaques d'une ampleur sans précédent contre les forces armées

patriotiques du Kampuchea démocratique. Les troupes d'agression vietnamiennes au

Kampuchea ont également attaqué délibérément de paisibles villages et leurs

habitants innocents, et à diverses occasions ont envahi le territoire de la

Thaïlande, faisant peser une grave menace sur la paix et la sécurité de ce pays.

Ce que les autorités vietnamiennes ont fait et continuent de faire prouve une fois

de plus qu'elles n'ont nullement le désir sincère de rétablir la paix et la

stabilité en Asie du Sud-Est et qu'elles aggravent au contraire la tension dans

cette région.

Dans une tentative de faire peser le blâme sur d'autres, les autorités

vietnamiennes essaient de façon délibérée de séparer la paix et la stabilité en

Asie du Sud-Est de la question du Kampuchea, et ont concocté de nombreux mensonges

pour leurrer l'opinion publique. Elles ont eu recours, à maintes reprises, au

mythe de la "menace chinoise" et de l'''ingérence chinoise". Tout en prétendant

souhaiter un règlement négocié, elles accusent la Chine de faire obstruction au

dialogue naissant en Asie du Sud-Est. Les faits montrent clair~ment qu'en feignant



FO/rc A/40/PV.65
- 52 -

M. Liang Yufan (Chine)

souhaiter des négociations, les autorités vietnamiennes essaient de se sortir de

leur isolement et d'étouffer l'intensification de leur agression.

Les pays membres de l'Association des nations de l'Asie du Sud-Est (ANASE) se

sont toujours montrés partisans d'une solution juste et raisonnable à la question

du Kampuchea, en vue d'éliminer la menace à la paix et à la stabilité dans l'Asie

du Sud-Est, et ont déployé des efforts inlassables dans ce but. A cet égard, ils

ont proposé officiellement que soient engagés des pourparlers indirects entre le

Viet Nam et le Gouvernement de coalition du Kampuchea démocratique. Le

Gouvernement de coalition du Kampuchea démocratique, victime directe de l'agression

vietnamienne, s'est également déclaré disposé à engager des négociations avec le

Viet Nam en vue de régler la question. Il a aussi fait savoir que si le Viet Nam

retirait ses troupes du Kampuchea, il était prêt à conclure un traité à long terme

de non-agression mutuelle et à vivre en bonne intelligence avec le Viet Nam.

Cependant, les autorités vietnamiennes ont complètement ignoré toutes ces

propositions raisonnables.

S'inspirant de leur position constante d'opposition à l'hégémonie, de défense

de la paix mondiale et de maintien de la justice internationale, le Gouvernement et

le peuple chinois appuient le peuple kampuchéen dans sa juste lutte contre

l'agression vietnamienne. La clef de la solution à la question kampuchéenne réside

dans le retrait de toutes les troupes vietnamiennes du Kampuchea. Nous appuyons

les efforts des pays de l'ANASE dans leur recherche d'un règlement politique de la

question du Kampuchea ainsi que leur proposition de "pourparlers d irec ts" entre le

Viet Nam et le Gouvernement de coalition du Kampuchea démocratique. La Chine ne

poursuit aucun intérêt égoïste dans la question du Kampuchea. Nous espérons

sincèrement que le Kampuchea deviendra un pays pacifique, neutre et non aligné, ce

qui est dans l'intérêt de la paix et de la stabilité en Asie du Sud-Est.

La tension en Asie du Sud-Est résulte de la guerre d'agression contre le

Kampuchea lancée par les autorités vietnamiennes. Il ne saurait y avoir ni

tranquillité, ni paix, ni stabilité, ni coopération en Asie du Sud-Est aussi

longtemps que les autorités vietnamiennes refuseront d'abandonner leur politique

d'agression et de retirer toutes leurs troupes du Kampuchea. Ceci a été amplement

prouvé par les faits intervenus au cours des sept dernières années. Le

Gouvernement chinois est prêt à joindre ses efforts à ceux de tous les peuples et

pays épris de justice et de paix en vue d'arriver à un règlement de la question du
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Kampuchea sur la base des r'solutions pertinentes des Nations Unies et de la

Déclaration de la Conf'rence internationale sur le Kampuchea, et à apporter sa

contribution à l'avènement, dans un proche avenir, de la paix et de la stabilité en

Asie du Sud-Est.

M. KULAWIEC (Tchécoslovaquie) (interprétation du russe) : Nous sommes

profondément inquiets devant la tension persistante qui règne en Asie du Sud-Est.

La raison essentielle de cette situation nous semble être liée à l'ingérence

persistante dans les affaires des pays de la région de cercles qui, manifestement,

ne se sont pas encore accommodés de la défaite totale qu'ils ont subie il y a

quelque 10 ans en Indochine. A la suite de la victoire totale, après de nombreuses

années de lutte, des forces progressistes de lib&ration nationale du Viet Nam, du

Laos et du Kampuchea, les conditions avaient été créées alors déjà pour transformer

l'Asie du Sud-Est en une zone de paix, de stabilité et de coopération fructueuse

sur un pied d'égalité, entre tous les Etats de la région. Une telle évolution

aurait sans aucun doute eu une importance non seulement régionale, mais aurait

également permis d'améliorer de façon appréciable la situation sur le continent

asiatique dans son ensemble et aurait contribué aux efforts de maintien de la paix

dans le monde.

Malheureusement, il nous faut reconnaître qu'à l'heure actuelle, les

conditions nécessaire~ à cette évolution pacifique n'ont pas encore été créées. La

région de l'Asie du Sud-Est appartient à ces parties du monde qui, en raison de

leur importance stratégique et de leurs richesses naturelles, ont fait l'objet

depuis plusieurs décennies de l'intérêt des puissances impérialistes. Les

impérialistes n'ont jamais hésité à avoir recours à l'usage de la force pour

asservir les peuples de l'Indochine. Aussi, l'histoire de l'Asie du Sud-Est

est-elle l'histoire de la lutte héroïque de ces peuples pour s'affranchir de la

domination étrangère et pour acquérir leur liberté nationale et leur indépendance.

A l'heure actuelle, il ne leur est pas encore donné de jouir dans la paix des

succès qu'ils ont obtenus dans l'édification d'une nouvelle société.

c'est pourquoi la Tchécoslovaquie salue l'inscription à l'ordre du jour de

cette session d'anniversaire de l'Assemblée géuérale du point intitulé "Question de

la paix, de la stabilité et de la coopération e~ Asie du Sud-Est". La discussion

de ce point fournit à tous les Etats Membres qui ne sont pas indifférents au sort

de la paix et de la sécurité dans cette région une bonne occasion d'apporter une

contribution positive en vue d'assurer la paix et la sécurité.
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Quelles sont les causes de la situation tendue en Asie du Sud-Est? Les forces

qui, n'ayant pas encore tiré les leçons de leur défaite qui a mis un terme, il y

a 10 ans, à leur agression en Indochine, s'efforcent par d'autres moyens de

retrouver leurs positions dans cette région et de faire du Viet Nam t du Kampuchea

et du Laos des instruments dociles entre leurs mains. Pour justifier leur

ingérence flagrante dans les affaires intérieures d'Etats souverains du Sud-Est

asiatique, elles ont saisi pour prétexte l'assistance fraternelle offerte par la

République socialiste du Viet Nam au peuple kampuchéen - qui avait engagé une lutte

héroïque pour renverser le régime honni de Pol Pot, qui pratiquait une politique de

génocide contre son propre peuple - pour semer le chaos et le désordre propices à

la réalisation de leurs propres objectifs stratégiques. Ces mêmes forces ont

soutenu par tous les moyens les bandes contre-révolutionnaires de la réaction

khmère luttant contre le Gouvernement légitime de la République populaire du

Kampuchea. Il est regrettable que les forces de l'impérialisme et de la réaction

mésusent de notre organisation pour accroître la tension en Asie du Sud-Est.

L'inclusion, chaque année, de la prétendue question du Kampuchea à l'ordre du jour

de l'Assemblée générale va directement à l'encontre de la Charte, et notamment du

principe de la non-ingérence dans les affaires intérieures des Etats.

Dans une déclaration politique adoptée le 23 octobre dernier, la Conférence du

Comité consultatif politique des Etats parties au Traité de Varsovie déclare que

nLancer des campagnes de diffamation scandaleuses pour présenter dans une

optique déformée les positions de certains pays et leurs politiques est

inadmissible. Rien ne peut justifier l'ingérence dans les affaires

intérieures d'autres Etats ou d'autres pays, ou la poursuite d'une politique

de terrorisme d'Etat. Personne ne doit porter atteinte au droit souverain de

chaque peuple de vivre et de travailler dans le système social et politique de

son choix. n

Cette revendication catégorique des Etats socialistes parties au Traité de

Varsovie est pleinement conforme à la Charte de notre organisation. Nous sommes

donc préoccupés de constater qu'un certain nombre d'Etats n'en tiennent pas compte.

Les ennemis des peuples de l'Indochine ne parviendront pourtant pas à leurs

fins. La coopération mutuelle entre le Viet Nam, le Laos et le Kampuchea dresse un

obstacle insurmontable sur leur route. Grâce à cette coopération, les pays de



MP/l4 A/40/PV.65
- 57 -

M. Kulawiec (Tchécoslovaquie)

l'Indochine peuvent défendre avec succès leur liberté et leur indépendance et

résoudre les problèmes complexes que pose la reconstruction pacifique. Grâce à des

efforts concertés, ils reconstruisent le système de communications et coopèrent à

la production vivrière, à l'exploitation agricole et à la mise en valeur des

ressources humaines et naturelles. La coopération entre les pays de l'Indochine a

déjà porté ses fruits. Elle exerce également une influence bénéfique sur la

solution des problèmes complexes liés au relèvement du niveau de vie des peuples

kampuchéen, vietnamien et lao.

La Tchécoslovaquie se félicite des succès que ces pays ont remportés en dépit

des complots de l'impérialisme pour faire échec à leur désir d'instaurer une

société nouvelle. Avec d'autres Etats socialistes, la Tchécoslovaquie leur accorde

une aide multiforme pour les aider à surmonter les conséquences néfastes de la

guerre et les souffrances qu'ils ont endurées pendant des décennies.

Les pays d'Indochine ont besoin avant tout de vivre et de travailler ~ans des

conditions de paix. Les circonstances historiques ont fait que se sont créés, dans

la région de l'Asie du Sud-Est, deux groupes d'Etats: les pays de l'Indochine et

les pays de l'ANASE. En dépit du fait que ces deux groupes nnt des systèmes

sociaux et politiques différents, leur coexistence pacifi.',e est non seulement

possible mais encore répondrait à lellrs intérêts vi taux. Nous sommes fermement

convaincus que les peuples de cette région trouveront une voie commune vers le

relâchement des tensions, la consolidation de leurs contacts et l'instauration

d'une paix et d'une stabilité durables en Asie du Sud-Est.

Une rencontre des Etats de la région pourrait sans aucun doute favoriser

l'amélioration des relations entre ces deux groupes d'Etats. Les premières mesures

prises en vue d'une telle rencontre font espérer que la coexistence pacifique entre

les Etats de l'Asie du Sud-Est se réalisera. Les Nations Unies doivent accorder un

soutien politique à ces efforts régionaux.

Parmi les préconditions indispensables à l'instauration d'une paix durable et

à la réalisation d'Un règlement pacifique de la situation en Asie du Sud-Est, il

faut citer : la cessation immédiate de toute ingérence extérieure dans les affaires

intérieures des Etats de la région, le respect mutuel, par les Etats de l'Indochine

et les Etats de l'ANASE, de leur souveraineté et de leur intégrité territoriale, la

reconnaissance du principe d'une sécurité égale pour tous et le respect des
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intérêts légitimes de toutes les parties. Les propositions constructives avancées

par la République démocratique populaire lao, la République populaire du Kampuchea

et la République socialiste du Viet Nam répondent pleinement à ces préconditions.

Il c()nvient d'accorder une attention particulière aux dernières propositions

contenues danu le communiqué publié cette année à Phnom Penh, lors de la onzième

Conférence des ministres des affaires étrangères de ces trois pays d'Indochine.

Dans ce communiqué, il est fait état du retrait des volontaires vietnamiens du

Kampuchea d'ici à 1990 et de la volonté de la Républiqu~ populaire du Kampuchea

d'entamer des pourparlers avec différents groupes de liopposition khmère, dans le

but de parvenir à une réconciliation nationale sur la base de l'exclusion de la

clique génocide de Pol pot.

Une fois de plus, il convient de souligner la bonne volonté des trois pays

d'Indochine, qui sont disposés à normaliser leurs relations avec la République

populaire de Chine et avec les Etats-Unis d'Amérique. Non moins importante est, à
notre avis, l'initiative tendant à entamer des pourparlers avec la Thaïlande à

l'effet d'instaurer des relations de bon VOisinage. La Tchécoslovaquie appuie

également l'idée selon laquelle les problèmes existants devraient être examinés

dans le cadre d'une conférence internationale. La Tchécoslovaquie se félicite des

propositions constructives qui visent à faire de l'Asie du Sud-Est une zone de paix

et de stabilité où régneraient des relations de bon voisinage. Nous sommes

convaincus que le dialogue politique constructif proposé par les trois pays

indochinois pourrait conduire à une amélioration considérable de la situation en

Asie du Sud-Est, contribuer à la solution d'un certain nombre de problèmes

internationaux et favoriser un relâchement des tensions sur tout le continent

asiatique, ainsi qu'un assainissement des relations internationales dans

leur ensemble.
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M. VONGSAY (République démocratique populaire lao) : Au cours des débats

qui s'achèvent, certaines délégations ont eu tendance, comme elles l'ont d'ailleurs

déjà fait les années précédentes, à minimiser l'importance de la question de la

paix, de la stabilité et de la coopération en Asie du Sud-Est. Cela nlest pas

étonnant car parmi les pays qu'elles représentent, certains poursuivent une

politique de confrontation ou d'incitation à la confrontation pour pouvoir pêcher

en eau trouble, tandis que d'autres souhaitent la confrontation entre deux voisins

pour pouvoir en retirer des avantages matériels, comme ils l'avaient fait lors de

la guerre d'agression impérialiste contre les pays de 11 Indochine. D'autres encore

qui nlont de la région qulune connaissance superficielle, comme il est apparu au

cours du débat sur la prétendue situation au Kampuchea, mais qui slarrogent le rôle

de moraliste, cherchent à se montrer plus royalistes que le roi ou plus "engagés"

que les protagonistes eux-mêmes. Il est vrai que ceux qui sont habitués à profiter

de ce genre d'avantages, mais qui nlont jamais fait la tragique expérience de la

guerre, ne savent pas quelles en sont les lourdes conséquences.

Pour sa part, après avoir affronté une guerre qui lui fut imposée pendant plus

de 30 ans, le peuple lac, tout comme les deux autres peuples de l'Indochine,

souhaite ne plus jamais en revivre l'expérience et souhaite également qulun tel

malheur soit épargné aux autres peuples du monde.

Clest pourquoi la République démocratique populaire lao, avec la République

populaire du Kampuchea et la République socialiste du Viet Nam, ainsi que les

autres pays épris de paix et de justice de par le monde, a continué de lutter en

vue de l'élimination des foyers de tension dans diverses régions du globe,

particulièrement en Asie du Sud-Est qui nIa pas connu la paix et la stabilité

depuis 40 ans.

Au cours de ces débats, certaines délégations ont persisté à prétendre que le

principal obstacle à la paix et à la stabilité en Asie du Sud-Est est la situation

qui règne actuellement au Kampuchea. Elles auraient dû dire la situation qui règne

autour du Kampuchea, pour être plus exactes, car clest seulement et surtout à la

frontière entre la Thaïlande et le Kampuchea que la tension prévaut.

D'ailleurs la situation autour du Kampuchea nlest pas la seule cause de

tension en Asie du Sud-Est, il y en a d'autres, et dans d'autres endroits, tels que

la subversion, les actes de provocation et d'agression, If,occupation et les

revendications territoriales non fondées, etc.
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La République démocratique populaire lao 1 déjà victime de ces actes qu'on

qualifie de "terrorisme d'Etat", sans parler des tentatives faites pour l'asphyxier

économiquement, est mieux placée que quiconque pour le savoir. De plus, ces

délégations se sont aussi prévalues des résolutions de l'Assemblée générale sur la

prétendue "Situation au Kampuchea" qu'elles veulent nous imposer. La position de

mon gouvernement sur cette question étant bien connue, ma délégation s'abstiendra

donc de la répéter. Toutefois, ma délégation voudrait faire quelques remarques sur

certains points.

Tout d'abord, il faudrait que notre auguste assemblée sache qu'il n'y a pa~ de

conflit au Kampuchea à l'heure actuelle, à part la tension - je le répète - à la

frontière avec la Thaïlande. A ce sujet, voici ce qui a été dit dans un article

intitulé "Qu'est-ce que le Cambodge?" paru dans Indochina Newsletter de

septembre-octobr~ 1982 :

(L'orateur cite en anglais)

"L'image soigneusemen~ projetée en Occident - l'image d'un Kampuchea plongé

dans le chaos et d'un peuple aspirant au retour de Sihanouk, entouré de forces

militaires jouissant d'un appui internationaJ. pour rétablir l'ordre et

apporter la démocratie - est totalement fausse. Rien n'indique, dans les

témoignages de visiteurs occidentaux au Kampuchea, que de tels sentiments

existent, même en profondeur. Le nouveau gouvernement renforce chaque année

la stabilité du pays. Le temps joue contre les Khmers rouges et le Front de

libération nationale du peuple khmer (KPNLF) de SOn Sann qui ne sont parvenus

à prendre pied nulle part. Ils en sont réduits à lancer de temps à autre des

attaques terroristes avant de se replier précipitamment en Thaïlande pour Y

trouver refuge."

(L'orat~ur poursuit en français)

En {)utre, ces délégations ont prétendu que le soi-disant "Gouvernement de

coalition du Kampuchea démocratique" est le gouvernement légal du Kampuchea et que

le Gouvernement de la République populaire du Kampuchea, réellement représentatif

du peuple kampuchéen, est un gouvernement "installé par l'étranger".

Nos positions respectives sur ce sujet étant connues, ma délégation

s'abstiendra donc de se lancer dans un débat stérile sur les théories de la

reconnaissance en droit international. Toutefois, voici ce qui a été dit dans
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l'article que j'ai mentionné plus haut sur le prétendu caractère légal et national

de ce "gouvernement de coalition"

(L'orateur cite en anglais)

ilLe gouvernement de coalition dont Sihanouk est Président a été formé non

par les Khmers, mais par l'ANASE et la Chine, avec les Etats-Unis à

l'arrière-plan. Ce gouvernement n'a rien de khmer. En incitant à la

formation d'un gouvernement de coalition, ces pays espéraient éviter

l'embarras que représentait l'appui constant en faveur de Pol Pot uniquement."

(L'orateur poursuit en français)

Pour abonder dans le sens de ce qui a été dit dans l'article précité, ma

délégation pourrait encore citer la déclaration faite par un ministre des affaires

étrangères de l'ANASE, alors qu'il cherchait un soutien pour ce gouvernement de

coalition, aussitôt après sa fondation :

(L'orateur cite en anglais)

"Ce qu'a fait Pol Pot dans le passé a été condamné par tous les ministres

des affaires étrangères" (il voulait parler de ses collègues des pays de

l'ANASE) limais nous +:ravaillons actuellement pour l'avenir."

(L'orateur poursuit en frdnçais)

Ainsi, en créant ce gouvernement de coalition, on espérait changer la situation au

Kampuchea en lui donnant une orientation pro-occidentale. C'est donc ignorer un

facteur très important dans la région, qu'est l'émergence, sur la scène

internationale depuis 1979, de la République populaire du Kampuchea qui incarne

l'oeuvre de renaissance miraculeuse du peuple kampJchéen martyr.

Dès lors, compte tenu de cette réalité, il n'est pas difficile de savoir

lequel des deux gouvernements représente vraiment le peuple du Kampuchea.

Personne ne peut nier qU'il existe aujourd'hui en Asie du Sud-Est deux groupes

d'Etats, à savoir les Etats d'Indochine et ceux de l'ANASE, et que les pays

appartenant à chacun de ces groupes ont des systèmes politiques et sociaux

différents.
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Cependant, malgré ces différences, les peuples de la région ont la même

aspiration, à savoir jouir de la paix et de l'indépendance, afin de pouvoir se

consacrer pleinement au développement économique et social de leurs pays

respectifs. Dès lors, la normalisation de la situation dans la région nécessite,

avant tout, la reconnaissance de ces réalités et la prise en compte des intérêts

légitimes de tous les Etats et de tous les peuples qui s'y trouvent.

C'est en tenant compte de ces réalités que les trois pays de l'Indochine

avaient, depuis six ans, poursuivi leurs efforts pour engager le dialogue avec les

pays de l'ANASE en vue de régler les différends entre les deux groupes de pays.

Dans ce contexte, la République démocratique populaire lao avait, au nom de la

République populaire du Kampuchea et de la République socialiste du Viet Nam,

prùsenté devant la trente-sixième session de l'Assemblée générale, le

28 septembre 1981, un certain nombre de principes devant régir les relations entre

les deux groupes de pays. Ces principes énoncent le respect mutuel de

l'indépendance, de la souveraineté et l'intégrité territoriale de chaque pays, la

non-agression réciproque, la non-ingérence dans les affaires intérieures et

extérieures des autres, l'égalité et le respect mutuel, l'avantage réciproque, la

coexistence pacifique, le respect des droit.s du peuple de chaque pays de choisir et

de développer librement son système politique, économique et social, le règlement

pacifique des différends par la voie de négociations en partant de l'idée que tou~

les problèmes de i'Asie du Sud-Est doivent être réglés par les pays de la région

compte tenu des intérêts légitimes de chacun sans ingérence ou coercition de

~'extérieur, le non-recours à la force ou à la menace d'utilisation de la force

dans leurs rapports mutuels, le respect des droits de légitime défense collective

ou individuelle de chaque pays conformément aux principes de la Charte des

Nations Unies. Ils énoncent également le respect de l'indépendance, de la

souveraineté et de l'intégrité territoriale des pays de la région par ceux hors de

la région, l'exclusion de toute forme de pression et de menace pouvant créer une

situation de tension et d'hostilité entre les pays de la région, l'engagement de

ces derniers de ne laisser aucun pays utiliser leur territoire comme base

d'agression et d'ingérence directe ou indirecte contre les autres pays.

En outre, ces principes portent sur la coopération bilatérale ou multilatérale

dans les domaines économique, technique, scientifique, culturel, sportif,
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touristique et autres en vue du renforcement de la confiance et de la compréhension

mutuelles, ainsi que des relations d'amitié et de bon voisinage entre les deux

groupes de pays.

Par ailleurs, il a été précisé que la coopération - bilatérale ou

multilatérale - entre les deux groupes de pays, ou entre un pays de la région et

ceux hors de la région, ne doit en aucun cas, ni porter préjudice à la sécurité et

aux intérêts des autres pays de la région, ni être dirigée contre un pays tiers.

Les principes mentionnés ci-dessus serviraient de base pour le dialogue entre

les deux groupes de pays. Les pays de l'ANA5E ont déclaré qu'ils souhaitent un

règlement politique des problèmes de la région. Encore faudra-t-il que ce ne soit

pas seulement en paroles. Souhaiter un règlement politique ne signifie pas espérer

forcer son interlocuteur à faire des concessions ou à accepter des décisions

unilatérales. Un règlement politique nécessite un dialogue constructif qui

permettrait aux interlocuteurs de rechercher ensemble des solutions pacifiques

mutuellement acceptables. Nous savons que c'est là un processus de longue

haleine. Aussi, soucieux de voir s'établir la paix et la stabilité dans la région

le plus rapidement possible et faisant preuve de réalisme politique, les trois pays

de l'Indochine ont-ils, le 18 janvier dernier, à l'issue de la dizième Conférence

de leurs ministres des affaires étrangères, réit~ré leur désir d'entamer le

dialogue avec les parties concernées, afin de parvenir à une solution englobant à

la fois : premièrement, le retrait des forces volontaires vietnamiennes du

Kampuchea, allant de pair avec l'exclusion de la clique génocide de Pol PotJ

deuxièmement, le respect du droit à l'autodétermination du peuple kampuchéen, en

premier lieu et plus que tout, son droit de mener une vie sans menace de génocideJ

troisièmement, l'organisation, par le peuple kampuchéen, d'élections générales

libres, en présence d'observateurs étrangersJ quatrièmement, l'édification de

l'Asie du Sud-Est en un zone de paix et de stabilité où des Etats à systèmes

sociaux différents coexistent pacifiquement sans permettre à leurs territoires

respectifs d'être utilisés contre les autres paysJ cinquièmement, le respect, par

les Etats hors de la région, des droits nationaux des pays de la régionJ

sixièmement, l'établissement d'une forme de garantie et de supervision

internationales pour l'application des accords.

Ces propositions tiennent compte des intérêts légitimes de chaque partie.
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Bien sûr, nos propositions ne devraient pas être considérées comme étant

"à prendre ou à laisser". Les trois pays de l'Indochine reconnaissent que les pays

de l'ANASE ont aussi avancé une certaine initiative non moins intéressante visant à

faire de l'Asie du Sud-Est "une zone de paix, de liberté et de neutralité". Nous

avons eu dans le passé l'occasion de dire que cette initiative constitue, au même

titre que les nôtres déjà mentionnées, ainsi que la Déclaration finale du septième

Sommet des pays non alignés, tenu en mars 1983 à New Delhi, une base essentielle de

discussion ou de dialogue entre les deux groupes de pays. C'est là une attitude

souple de notre part dont l'Assemblée n'a pas manqué de prendre acte.

Bien que quelques divergences de vues existent encore entre les deux groupes

de pays - cela est inévitable et naturel - nous nous réjouissons cependant de

constater que des pas positifs ont été faits en vue d'un rapprochement. En effet,

il y a eu, à la fin du mois d'août dernier, la rencontre entre le Ministre des

affaires étrangères du Viet Nam, représentant les pays de l'Indochine, et son

homologue de l'Indonésie, représentant les pays de l'ANASE. En outre, mon pays a

eu l'honneur, le mois dernier, de recevoir la visite du Vice-Ministre des affaires

étrangères de la Malaisie. Ces rencontres, outre qu'elles visent à renforcer les

relations bilatérales des pays membres, contribuent aussi à accroître la

compréhension mutuelle entre les deux groupes de pays.

Partant de cette idée, la République démocratique populaire lao et la

République populaire du Kampuchea nlont cessé de réaffirmer leur désir de faire de

leur frontière respective avec la Thaïlande, une frontière de paix et d'amitié.

C'est dans cet esprit que les trois pays de l'Indochine ont déclaré, le

16 août 1985, lors de la onzième Conférence de leurs ministres des affaires

étrangères à Phnom Penh, capitale de la République populaire du Kampuchea, qu'ils

sont disposés à signer, ensemble ou séparément, avec la Thaïlande, un traité basé

sur la non-agression mutuelle, la non-ingérence dans les affaires intérieures de

l'autre, le respect de la souveraineté et de l'intégrité t;~rritoriale de chacun

dans ses frontières actuelles - je répète : le respect de la souveraineté et de

l'intégrité territoriale de chacun dans ses frontières actuelles, le refus de

laisser son propre territoire être utilisé contre les autres pays et la coexistence

pacifique.

Si la Thaïlande craint pour sa sécurité - et ce ne sera ni le Laos, ni le

Kampuchea populaire et encore moins le Viet Nam qui la menaceront - alors pourquoi

ne négocie-t-elle pas sincèrement avec nous en vue de signer le traité proposé?
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En ce qui concerne les relations lao-thaïlandaises, il reste encore beaucoup

de questions importantes en suspens, ma d'légation s'abstiendra de les soulever

ici, par égard pour l'Assemblée g'n'rale. Mon gouvernement a déjà r'itéré au

Gouvernement thaï qu'il est disposé à négocier avec lui, à tout moment, à Bangkok

ou à Vientiane, en vue d'assurer la stricte application des communiqués conjoints

lao-thaï de 1979, dans lesquels sont établies les bases de relations harmonieuses

entre les deux pays. Nou' espérons que le GOuvernement thaïlandais Y répondra

positivement, car il n'y a que ceux qui n'ont pas la conscience tranquille qui ont

peur d'affronter la réalité en face.
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S'il est vrai que la recherche de la solution au problème de la paix et de la

stabilité en Asie du Sud-Est dépend en premier lieu des pays de la région

eux-mêmes, la contribution positive des pays hors de la région pourra être aussi

utile car l'expérience de ces 40 dernières années a montré que c'était

l'intervention extérieure qui y avait entraîné la guerre et l'instabilité. Aussi,

lors de la onzième Conférence de leurs ministres des affaires ~trangères, les

trois pays de l'Indochine ont-ils encore une fois souligné que le rétablissement

des relations d'amitié, de coopération et de bon voisinage, entre le Viet Nam, le

Laos et le Kampuchea, d'une part, et la Chine, d'autre ~art, constituerait un

facteur extrêmement important pour assurer la paix et la stabilité en Asie du

Sud-Est.

Dans le même esprit, des efforts ont été faits par le Laos et le viet Nam pour

coopérer avec le Gouvernement des Etats-unis sur le plan humanitaire pour retrouver

des personnes disparues pendant la guerre. La République populaire du Kampuchea a

également manifesté sa bonne volonté d'y apporter sa contribution. Nous estimons

que les rencontres de haut niveau entre le Viet Nam et les Etats-Unis au sujet de

ces personnes disparues et d'autres problèmes d'intérêts communs contribueron~

certainement à faciliter le r~tablissement de la paix et de la stabilité dans la

région.

En ce qui concerne le problème interne du Kampuchea, la République populaire

du Kampuchea s'est déjà mise d'accord avec la République socialiste du Viet Nam sur'

le retrait total des forces volontaires vietnamiennes du Kampuchea, qui, en

l'absence de toute solution politique mutuellement acceptable pour toutes les

parties intéressées, sera terminé en l~90 au plus tard. Le Gouvernement lao ne

peut que se féciliter d'un tel accord. En outre, le Gouvernement de la République

populaire du Kampuchea a déclaré qu'il est disposé à entrer en pourparlers avec les

divers groupes ou les individus khmers de l'opposition au sujet de la

réconciliation nationale - sur la base de l'exclusion de la cliqu~ de Pol Pot - et

de l'organisation des élections générales dans le pays après le retrait total des

troupes vietnamiennes. Nous voyons là un geste de bonne volonté de la part du

Gouvernement de la République populaire du Kampuchea, que les pays épris de paix et

de justice de par le monde n'ont pas manqué de saluer. Aussi, est-il temps que

ceux des Khmers, qui, d'une manière ou d'une autre, ont collaboré avec la clique

f
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génocide polpotiste se décident à s'en séparer afin d'entamer avec le Gouvernement

de la République populaire du Kampuchea une négociation sur la réconciliation

nationale. L'occasion unique leur est donc présentée. Il ne faudrait pas la

manquer. Plus ils temporisent, plus l'indulgence et la patience exemplaires du

peuple kampuchéen martyr faibliront, et il est à craindre qu'une pareille occasion

ne se présente plus de nouveau.

Il est hautement souhaitable que la communauté internationale encourage cette

rencontre et ceux qui sont sincères dans leur désir de contribuer au règlement du

problème du Kampuchea comme ceux relatifs à la paix, à la stabilité et à la

coopération en Asie du Sud-Est ne doivent pas dissuader leurs "protégés" d'opter

pour une telle solution. C'est là l'aspect interne du problème du Kampucha dont le

réglement va influer décisivement sur la solution globale, juste et durable de la

situation prévalant dans cette région du monde.

Nous sommes convaincus que si toutes les parties intéressées par

l'instauration de la paix, de la stabilité et de la coopération en Asie du Sud-Est

s'engagent sérieusement dans un dialogue constructif avec leurs interlocuteurs,

cela pourra les amener à une meilleure compréhension mutuelle, laquelle contribuera

à créer une atmosphère propice pour Un règlement d'ensemble visant à atteindre cet

obj ectif.

Nous reconnaissons que les efforts personnels entrepris jusqu'à présent par le

Secrétaire général de notre organisation mondiale ainsi que par son représentant

spécial sont méritoires et souhaitons qu'ils soient poursuivis vigoureusement pour

qu'un climat de paix, de stabilité et de coopération règne enfin en Asie du Sud-Est.

Le PRESIDENT (interprétation de l'espagnol) : Je vais donner la parole

aux représentants qui souhaitent exercer leur droit de réponse. Je rapp~lle que,

conformément à la décision 34/401 de l'Assemblée générale, la durée de la première

intervention d'une délégation dans l'exercice du droit de réponse doit être limitée

à dix minutes et celle de la seconde intervention à cinq minutes. Les délégation

doivent prendre la parole de leur place.

Mme TON NU THI NINH (Viet Nam) (interprétation de l'anglais) : Dans le

concert des voix entendues ces derniers jours - voix variées mais à l'unisson pour

exprimer une sincère inquiétude universelle à l'égard de la paix, la stabilité et

la coopération en Asie du Sud-Est - Singapour a fait entendre une note discordante,



JM/17 A/40/PV.65
- 73/75 -

Mme Ton Nu Thi Ninh (Viet Nam)

empreinte d'acrimonie et d'arrogance, par l'intermédiaire de son représentant qui a

qualifié "de farce" le présent débat. En utilisant ce vocable choquant, il a

témoigné de son mépris pour l'Assemblée et ses membres souverains.

Le Viet Nam ne peut donc qu'être surpris que Singapour depuis six ans se fasse

par ailleurs le champion le plus bruyant du droit des nations à l'autodétermination,

à l'indépendance et à la souveraineté. Le Viet Nam estime que l'Asie du Sud-Est

doit se tourner vers l'avenir. Cependant, compte tenu de l'essence des

déclarations faites par la délégation de Singapour, il ne nous reste d'autre choix

que de nous tourner vers le passé, de comparer et de soulever certaines questions :

par exemple quand et où Singapour a-t-il appuyé le peuple vietnamien dans sa lutte

ardue pour l'indépendance et l'autodétermination qu'il mène contre l'agression

notoire lancée par un pays puissant à partir d'une région extérieure? Ce pays ne

fait-il pas partie de ceux qui ont bénéficié de la guerre et tiré des richesses des

souffrances des peuples de l'Indochine, y compris du Kampuchea, entre 1970 et

1975? Il est triste de dire qu'aux yeux de ces peuples, Singapour se distingue par

une complicité plutôt répugnante avec les forces d'agression et non pas, comme il

voudrait le faire croire aujourd'hui, par un appui aux peuples opprimés. Singapour

voudrait, ce qui se comprend, oublier ces circonstances, mais son langage et son

attitude nous ont obligés à lui rafraîchir la mémoire.
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En effet v après avoir écouté attentivement les diverses interventions de la

délégation de Singapour dans ce forum des Nations Unies, nouS ne pouvons que nous

demander si celle-ci n'est pas réellement motivée, sans l'avouer, par un sentiment

viscéral d'hostilité qu'elle éprouve à l'encontre du Viet Nam. Je dois confesser,

je le crains, que j'éprouve un scepticisme persistant quant à la préoccupation

prétendument désintéressée de Singapour vis-à-vis du sort du peuple kampuchéen.

J'aimerais poser, en outre, la question de savoir pourquoi Singapour a cette

attitude au moment où la tendance, dans l'Asie du Sud-Est, est favorable à un

dialogue constructif, exempt d'antagonismes démodés. Si l'on s'en tient aux

paroles et aux actes de Singapour, on en arrive malheureusement à la conclusion

qu'ils ne font que favoriser et appuyer la politique de tension et d'affrontement

poursuivie dans la région par une puissance extérieure. En fait, ce matin, le

représentant de Singapour s'est longuement employé, à la fin de sa déclaration, à

conjurer la prétendue menace que représente la puissance militaire vietnamienne

pour les nations de l'Asie du Sud-Est. Les peuples de l'Asie du Sud-Est savent

mieux ce qu'il en est. De leur propre aveu, ils savent d'où vient réellement la

menace. Dans un passé récent, la force du Viet Nam lui a permis de défendre

victorieusement son indépendance et sa souverainetéJ aujourd'hui, sa force tend à

contrer la menace réelle qui provient de l'extérieur de la région, comme nous

l'avons prouvé dans un passé qui n'est pas si lointain. Si Singapour persiste à

adopter cette attitude provocatrice et ce ton acrimonieux, elle ne fera que se

distinguer en se présentant comme un facteur sapant la paix, la stabilité et la

coopération en Asie du Sud-Est et entravant la recherche de la paix et de la

stabilité qui, aujourd'hui même, est la préoccupation première des peuples du

Sud-Est asiatique ainsi que de la communauté internationale.

M. CHEOK (Singapour) (interprétation de l'anglais) : Ma délégation est

surprise de voir que le Viet Nam a pris ombrage de la déclaration faite par ma

délégation ce matin. Singapour, de concert avec tous les mew~res du Mouvement des

pays non alignés, n'éprouve que de l'admiration pour la lutte menée par le Viet Nam

dans sa guerre d'indépendance contre les Français d'abord et, ensuite, les

Etats-Unis. Néanmoins, le Viet Nam, au lieu de devenir le modèle d'un petit pays

faisant la guerre pour obtenir son indépendance, est devenu, depuis son invasion du

Kampuchea en 1978, un paria de la communauté internationale, qui est
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régulièrement condamné par les Nations Unies pour son occupation militaire du

Kampuchea. Le représentant du Viet Nam a dit que Singapour a une réputation

équivoque et qu'elle est de connivence avec les forces d'agression, mais les rôles

devraient être inversés. Le Viet Nam, en réalité, de par ses actes mêmes, s'est

attiré l'opprobre de la communauté internationale, ce qui, d'ailleurs, est confirmé

par le fait qu'une majorité croissante de pays s'opposent à ses actes; hier, en

effet, le projet de résolution dont nous étions saisis a été adopté par 114 voix

pour.

Singapour n'est pas anti-Viet Nam. Singapour est.-un pays de la région de

l'Asie du Sud-Est. Nous participons activement aux efforts de maintien de la paix

et de la sécurité dans la région. Nous craignons également que, à la suite de

l'invasion vietnamienne du Kampuchea, le conflit au Kampuchea s'étende à l'un de

nos voisins membres de l'Association des nations de l'Asie du Sud-Est (ANASE), la

Thaïlande. Il est certain qu'aucun être sensé n'assisterait, les bras croisés, à

pareille éventualité.

Singapour, de concert avec ses partenaires de l'ANASE, s'est efforcée, par

tous les moyens, de parvenir à un règlement politique qui tienne compte non

seulement des intérêts des pays de l'ANASE dans la région, mais aussi des intérêts

du Viet Nam en matière de sécurité. Voilà ce qui est au coeur même des efforts

déployés par l'ANASE en vue d'aboutir à un règlement politique.

Le Secrétaire général, usant de ses bons offices, a, lui aussi, déployé tous

les efforts possibles pour parvenir à ce but, ce dont nous lui sommes très

reconnaissants.

Les faits attestant de la puissance militaire du Viet Nam sont bien connus, et

nous en avons parlé pour mémoire. Ces faits sont indubitables. Nous pouvons

fournir des preuves à l'appui des chiffres dont nous disposons. Le seul fait que

nous n'avons pas mentionné dans notre déclaration de ce matin, c'est que la

population de Singapour s'élève à 2,5 millions d'habitants et que les forces

militaires du viet Nam se composent d'un nombre de soldats égal au triple de celui

de la population de Singapour.

Singapour ne veut pas adopter une attitude provocatrice à l'égard de ce

problème. Nous essayons de voir l'envers et le revers de la médaille, et ce n'est

qu'en raison de son intransigeance et parce qu'il a totalement méconnu les appels
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lancés par la communauté internationale que le Viet Nam se trouve dans cette

situation.

Mme TON NU THI NINH (Viet Nam) (interprétation de l'anglais) Comme l'a

montré l'attitude générale du Viet Nam à l'égard des problèmes de l'Asie du

Sud-Est, ma délégation n'a pas l'intention de se lancer dans une polémique, et pour

ne pas abuser du temps de notre assemblée, je me bornerai à m'en tenir fermement à

ce que j'ai dit lorsque j'ai exercé mon droit de réponse pour la première fois.

Le PRESIDENT (interprétation de l'espagnol) : Nous avons entendu le

dernier orateur dans le cadre du débat et des droits de réponse. Aucun projet de

résolution n'a été ~résenté sur ce point de l'ordre du jour.

Après consultation, il a été proposé, dans le but de poursuivre les efforts en

vue de la paix, de la stabilité et de la coopération en Asie du Sud-Est, de

différer l'examen du point intitulé "Question de la paix, de la stabilité et de la

coopération en Asie du Sud-Est" et de l'inscrire à l'ordre du jour provisoire de la

quarante et unième session de l'Assemblée générale.

Si je n'entends pas d'objection, il en sera ainsi décidé.

Il en est ainsi décidé.

Le PRESIDENT (interprétation de l'espagnol) Nous avons ainsi achevé

l'examen du point 40 de l'ordre du jour.

La séance est levée à 18 heures.


